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SÉANCE DU 11 SEPTEMBRE 2001


SÉANCE DE LA SOIRÉE


MOT DE LA PRÉSIDENTE





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mesdames et messieurs bonsoir, bienvenue à cette audience publique sur le programme décennal de dragage d'entretien du quai de Rivière-du-Loup.





	Avant de commencer, je pense qu'aujourd'hui, il s'est passé des événements assez dramatiques en Amérique, et par respect pour les victimes des attentats terroristes qui ont été intentés et par respect également pour les familles et les gens qui auront à vivre les drames humains qui s'ensuivront, j'aimerais que cette assemblée garde une minute de silence, par respect pour ces personnes.





	Je suis Louise Boucher, je préside cette Commission d'enquête qui a la responsabilité de réaliser le mandat confié par le ministre de l'Environnement au Bureau d'audiences publiques sur l'environnement.  





	Cette Commission est également composée et constituée de madame Sylvie Girard.  Je précise que toutes les deux (2), nous avons été assermentées devant un juge de la Cour supérieure et nous nous sommes engagées à respecter le Code de déontologie du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement.





	Je vous fais la lecture du mandat qu'adressait le ministre de l'Environnement, monsieur André Boisclair, au président du BAPE, monsieur André Harvey, le 27 juin 2001.





	"Monsieur le Président, en ma qualité de ministre de l'Environnement et en vertu des pouvoirs que me confère le troisième alinéa de l'article 31.3 de la Loi sur la qualité de l'environnement, je donne un mandat au Bureau d'audiences publiques sur l'environnement de tenir une audience publique concernant le programme décennal de dragage d'entretien du quai de Rivière-du-Loup par la Société des traversiers du Québec et de me faire rapport de ses constatations ainsi que de l'analyse qu'il en aura faite.





	"Le mandat du Bureau débutera le 4 septembre 2001.  Je joins à la présente les demandes d'audience publique qui m'ont été adressées concernant ce projet.





	"Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de mes sentiments les meilleurs."





	Et c'est signé monsieur André Boisclair.  





	C'est donc en vertu de l'article 31.1 et suivants de la Loi sur la qualité de l'environnement que nous aurons ensemble à discuter et à analyser ce projet.  Depuis maintenant plus de vingt (20) ans, le Québec s'est doté d'un processus d'analyse de projet et de consultation publique.  Ce processus fait en sorte que les grands projets qui sont susceptibles d'avoir des impacts sur l'environnement doivent faire l'objet d'une étude d'impact pour évaluer l'option la plus avantageuse et doivent être soumis à la population pour obtenir leurs commentaires et leurs suggestions.





	La procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement édicte le cheminement que doit suivre l'initiateur d'un projet avant d'obtenir un certificat d'autorisation du gouvernement.  Je vous la présente brièvement.





	Après que le promoteur a exprimé au ministre de l'Environnement son intention d'entreprendre la réalisation de son projet en lui déposant un avis de projet, le ministre émet une directive précisant la nature, la portée et l'étendue de l'étude d'impact que le promoteur doit réaliser à l'appui de son projet.  Une fois cette étude d'impact jugée recevable par le ministère, le ministre la rend publique et mandate le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement pour tenir une période d'information et de consultation publique qui, dans le cas présent, s'est déroulée du 3 avril au 18 mai 2001.  





	Au cours de cette période d'une durée de quarante-cinq (45) jours, toute personne, groupe ou municipalité peut demander la tenue d'une audience publique.  Ainsi, deux (2) requêtes ont été adressées au ministre de l'Environnement, soit celle du Comité ZIP du Sud-de-l'Estuaire et celle du Conseil régional de l'environnement du Bas-Saint-Laurent.





	Le mandat de la Commission qui débutait le 4 septembre dernier est d'une durée de quatre (4) mois au terme duquel un rapport sera remis au ministre de l'Environnement le 4 janvier 2002, donc au plus tard.  Ce dernier disposera par la suite de soixante (60) jours pour le rendre public.  





	Sur recommandation du ministre, le gouvernement pourra délivrer un certificat d'autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans modification et aux conditions qu'il déterminera ou refuser de délivrer le certificat d'autorisation.





	Au cours de ses travaux, la Commission sera assistée d'une équipe que je vous présente maintenant.  Monsieur Guy Fortin qui est analyste de la Commission et qui est assis à la gauche de la table de la Commission, madame Karine Lavoie, agente d'information qui est à l'arrière et qui est responsable du registre dont je vous parlerai un peu plus tard, madame Ginette Giasson qui est coordonnatrice du secrétariat de la Commission et qui est également à l'arrière de la salle, madame Marie Anctil qui n'est pas présente avec nous mais qui agit comme agente de secrétariat auprès de la Commission, ainsi que de messieurs Richard Grenier qui est responsable de l'organisation logistique, monsieur Martin Lajoie qui est notre technicien du son.





	Également, les transcriptions seront assurées par madame Denise Proulx.  Alors je vous mentionne à cet effet que tout ce qui est dit en audience publique est enregistré, et que les transcriptions seront par la suite disponibles dans les centres de consultation ainsi que sur le site Internet du BAPE environ une semaine après la fin de la première partie de l'audience.





	Également, la Commission a requis la présence de personnes de différents ministères et organismes que je vous présente dès maintenant, qui agiront à titre de personnes-ressources afin de répondre à nos questions.  Je les inviterais à nous indiquer au micro s'il y a lieu quelles sont les autres personnes de leur ministère ou organisme qui seront également disponibles pour répondre aux questions de la Commission au cours des séances publiques s'il en est.





	Alors nous avons d'abord monsieur Pierre Michon qui est le porte-parole du ministère de l'Environnement du Québec et qui est accompagné de monsieur Serge Pilote qui est le chargé de projet au ministère de l'Environnement.





	Est-ce qu'il y a d'autres personnes qui risquent de nous assister?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Il y a aussi dans la salle monsieur Julien Lévesque du Bureau régional du ministère de l'Environnement.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Merci.  Nous avons également monsieur Jacques Lacroix qui est représentant du ministère des Pêches et Océans Canada secteur habitat du poisson.





	Et il y a également, il y a monsieur Michel Demers qui sera accessible par téléphone et qui s'occupe davantage de la Garde côtière canadienne et des aspects maritimes, les aspects de déversement d'hydrocarbure.  C'est bien ça.





	Est-ce qu'il y a d'autres personnes, monsieur Lacroix, qui risquent d'intervenir?





PAR M. JACQUES LACROIX:





	De façon officielle, probablement pas.  C'est moi qui est représentant.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  De la Société de la faune et des parcs du Québec, nous avons monsieur Guy Verreault, est-ce que vous serez seul, monsieur Verreault?





PAR M. GUY VERREAULT:





	Je serai seul.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et de la Ville de Rivière-du-Loup, nous avons monsieur Jacques Poulin. 


	Par ailleurs, dans la salle, nous avons un représentant du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec, monsieur Denis Lacerte qui est à l'arrière de la salle; et du ministère de la Santé et des Services sociaux, monsieur Michel Laferrière.  Bonsoir.





	Alors comme je disais précédemment, la Commission a ouvert des centres de consultation où, tout au cours du mandat, les documents déposés pourront être consultés.  Alors deux (2) centres régionaux ont été ouverts, un premier à la Bibliothèque municipale Françoise-Bédard de Rivière-du-Loup et un second à la bibliothèque de l'Université du Québec à Rimouski.





	Par ailleurs, nous avons nos centres permanents, le BAPE a ses centres permanents, soit un à Québec et un à Montréal, ainsi que le centre universitaire, un centre universitaire à la Bibliothèque centrale de l'Université du Québec à Montréal.  





	Tous ces centres, de même que sur notre site Internet - parce que nous avons un site Internet, la Commission, et vous aurez toutes les informations plus précises à l'arrière de la salle - alors dans ces centres de consultation et sur notre site Internet, nous mettons à votre disposition tous les documents qui sont déposés au cours de cette audience ou même après, si jamais la Commission poursuit son questionnement à la suite de l'audience publique.  Le questionnement de la Commission, de même que les réponses qui nous sont formulées, sont rendus publics.  C'est une audience publique, alors toute l'information est publique.  





	Alors les séances publiques sont divisées en deux (2) parties, et nous débutons ce soir la première partie de cette audience.  Nous poursuivrons cette première partie au cours des jours suivants, et je ne peux pas fixer pour le moment le nombre de séances, ce sera fonction de vos besoins.





	Je dirigerai les questions au promoteur ou aux personnes-ressources selon le cas.  Alors ce n'est pas le moment, au cours de cette première partie d'audience, d'exprimer votre opinion.  C'est le moment de poser toutes les questions qui amélioreront votre compréhension du projet.





	La deuxième partie de l'audience quant à elle, bien, elle permet aux citoyens de prendre position sur ce projet.  La Commission entend alors l'opinion de tous ceux et celles qui le désirent, l'expression de votre opinion peut se faire verbalement ou par écrit.  Vous disposez, après la première partie de l'audience, de trois (3) semaines pour vous y exercer.  C'est donc à compter du 3 octobre prochain que nous entendrons ici même votre opinion.





	À la suite de cette deuxième partie de l'audience publique, la Commission se retirera et rédigera son rapport pour le ministre de l'Environnement.  Ce rapport fera état des constatations et de l'analyse de la Commission concernant le projet à l'étude.  La décision d'autoriser ou de refuser le projet appartient, comme je vous l'ai déjà précisé, au Conseil des ministres sur recommandation du ministre de l'Environnement.  





	Nous allons inviter les requérants à venir présenter les motifs de leur demande d'audience.  Une fois cette présentation faite, le promoteur sera également invité à présenter les membres de son équipe mais également le projet qu'il soumet à notre attention.  Nous prendrons par la suite une pause de quinze (15) minutes.  Pendant cette pause, le registre sera ouvert à l'arrière de la salle.  Les gens qui désirent nous poser des questions, nous formuler des questions doivent préalablement s'inscrire à ce registre.  





	Vous serez appelé par ordre d'inscription au registre, et nous vous permettrons à chaque venue, à chacune de vos apparitions à l'avant de la salle, nous vous permettrons la formulation de deux (2) questions.  Nous vous demandons d'éviter les préambules trop longs, et de formuler clairement votre question.  La question doit m'être adressée, c'est moi qui ai le privilège de désigner le répondeur; ça pourrait être le promoteur, un représentant du promoteur comme ça pourrait être aussi une personne-ressource que nous avons invitée à l'audience.  





	Il y a des règles de procédure à suivre en audience publique et je vous les rappelle ou je vous les décris rapidement.  Outre le fait que le nombre de questions qui sera permis est de deux (2) par intervention, pas outre le fait, mais nous avons comme règle de vous permettre de poser deux (2) questions à chacune de vos apparitions au micro, et cette règle a pour but de permettre au plus grand nombre de participants de poser des questions.  Vous avez par contre la possibilité de vous réinscrire si vous avez d'autres questions à nous formuler.





	Je vous informe que les membres de la Commission, nous deux (2) commissaires pourrons intervenir tout au long du processus.  Il ne nous sera pas interdit de continuer ou de poursuivre sur votre questionnement par des questions que nous avons déjà en tête.





	Je le disais, toutes les questions doivent m'être adressées, mais également toutes les réponses.  Je ne permettrai pas les échanges directs entre le promoteur et les citoyens ou entre le promoteur et les personnes-ressources.  Vous devez vous adresser à la présidente de la Commission.  





	La Commission ne tolérera aucune forme de manifestation, d'approbation ou de désapprobation, de remarques désobligeantes, de propos diffamatoires ou d'attitudes méprisantes.  La meilleure façon de favoriser les débats sereins est de respecter les règles de procédure du BAPE.  Les questions sont permises mais pas les accusations.





	S'il y a des questions, et ça arrive, qui n'obtiennent pas réponses sur-le-champ, la Commission se chargera de les obtenir dans les séances suivantes ou les jours prochains.  Ces réponses feront partie du dossier, seront disponibles, comme je vous le disais, dans nos centres de consultation et sur notre site Internet.





	Tous les documents qui seront déposés, j'en informe les gens qui auront à le faire, devront l'être en onze (11) copies.  Elles devront être remises, les copies, à notre coordonnatrice de la Commission, madame Giasson.  S'il advenait que certains documents ou certaines informations que vous aviez à nous fournir sont considérées par vous comme confidentielles, nous vous demanderons de nous les remettre pour nous permettre de juger de leur caractère confidentiel.  La Commission rendra une décision sur le caractère confidentiel de ces documents.  Nous fixerons une rencontre pour entendre les parties et nous rendrons une décision par la suite.





	Tout citoyen qui a un doute sur le caractère confidentiel d'un document qu'il souhaite déposer pourra s'adresser à madame Giasson qui à son tour nous en informera et ça nous permettra de prendre une décision à cet égard.





	Nous apprécierions beaucoup que chacun de vous qui est ici ce soir puisse compléter avant de quitter un sondage d'appréciation de cette soirée.  Il faut comprendre que dans sa déclaration de services aux citoyens, le Bureau d'audiences publiques a pris plusieurs engagements afin de mieux vous servir, donc ce sondage est un outil qui nous permet de vérifier votre satisfaction.





_______________





PRÉSENTATION DES REQUÉRANTS


COMITÉ ZIP DU SUD-DE-L'ESTUAIRE





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors ces règles étant maintenant édictées,  j'inviterais maintenant les requérants à venir nous présenter leur requête et nous commençons par la requête du Comité ZIP du Sud-de-l'Estuaire.





	Lorsque vous vous présentez au micro, j'apprécierais que vous vous nommiez afin que nous puissions consigner dans les transcriptions votre nom.  





	Bonsoir madame.  





PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:





	Bonsoir.  Donc mon nom est Françoise Bruaux, je suis la coordonnatrice du Comité ZIP du Sud-de-l'Estuaire.





	Donc la lettre que nous avons envoyée au ministre André Boisclair date du 14 mai dernier, donc suite aux séances d'information auxquelles j'ai assisté ce printemps.  Donc la lettre concerne les programmes de dragage d'entretien du quai de Rivière-du-Loup par la Société des traversiers du Québec.  Nous avons envoyé une lettre pour une demande de médiation.  Donc je vous en fais la lecture.





	Monsieur le Ministre, tout d'abord un petit mot sur notre organisme.  Les ZIP ou Zones d'interventions prioritaires sont des comités régionaux, sans but lucratif, voués à la réhabilitation et à la mise en valeur du Saint-Laurent.  Le Comité ZIP du Sud-de-l'Estuaire couvre huit (8) municipalités régionales de comté riveraines comprises entre Matane et Montmagny.


	Il a pour mission de promouvoir et de soutenir, par la concertation régionale, les actions visant la protection, la conservation, la réhabilitation des milieux perturbés et l'accessibilité à l'estuaire du Saint-Laurent dans une perspective de développement durable.





	Nous aimerions souligner que le Comité ZIP encourage et soutient le développement durable et la gestion intégrée des ressources.  Il est indéniable pour nous que la traverse de Rivière-du-Loup-Saint-Siméon est vitale pour le développement socio-économique de la région, mais cela ne saurait se faire aux dépens des richesses fauniques uniques de notre territoire.





	Le conseil d'administration du Comité ZIP du Sud-de-l'Estuaire regroupant sept (7) MRC, cinq (5) organismes sans but lucratif dont deux (2) à vocation touristique, deux (2) comités de bassin versant et un groupe environnemental, un conseil régional en environnement, une entreprise privée, deux (2) citoyens, un (1) chercheur universitaire ainsi qu'un représentant du milieu insulaire, dépose à votre attention une requête de médiation face au projet préalablement cité.





	Cette demande de médiation est motivée par de nombreux éléments qui ont suscité l'intérêt dans notre région, à savoir: 





	Premièrement, la période des travaux choisie dénote à notre avis une méconnaissance quant à la répartition saisonnière du béluga du Saint-Laurent, jeunes et adultes, et quant à la problématique du dérangement des mammifères marins.  





	La population du béluga du Saint-Laurent est désignée en danger de disparition par le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada, et l'espèce est considérée menacée selon la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables du Québec, ce qui implique l'engagement des deux (2) paliers gouvernementaux à garantir sa sauvegarde.





	Nous aimerions également souligner que le Comité de rétablissement du béluga du Saint-Laurent recommande de réduire le dérangement ainsi que la contamination du milieu causés par les activités humaines dans les zones fréquentées par les bélugas, ce qui inclut tout projet de développement côtier tel que le dragage ou la réfection d'un quai.





	Deuxièmement, le manque de mesures d'atténuation appropriées face au dérangement des mammifères marins.  La surveillance de la présence des mammifères marins pour éviter toute collision apparaît inappropriée durant la nuit et ne considère nullement le dérangement de l'espèce.





	Troisièmement, la stabilité du site de mise en dépôt est également préoccupante.  Selon nos informations, les courants à cet endroit sont relativement importants et nécessiteraient une meilleure évaluation des impacts quant à la dispersion des sédiments dans le milieu.





	Quatrièmement, la récurrence du projet sur une période de dix (10) ans nous semble trop longue, considérant que le secteur est dragué annuellement depuis 1965 et que le quai de Rivière-du-Loup devra être reconstruit d'ici cinq (5) ans.


	Et enfin cinquièmement, l'inexistence de mesures alternatives au dragage.  Aucune autre solution face à ce problème annuel coûteux, telle que la relocalisation du service ou la réfection du quai permettant l'atténuation du problème d'envasement n'a été envisagée.  Tout ça lors de la séance d'information bien sûr.





	Pour terminer, à la lumière des interrogations soulevées précédemment, nous sommes d'avis qu'une médiation, regroupant des experts qualifiés sur les points litigieux, est nécessaire pour sensibiliser, prévenir et recommander, dans la mesure du possible, toute action nécessaire au bien-être et à la satisfaction de tous.





	L'annonce récente dans les médias de la réfection du quai de Rivière-du-Loup d'ici 2006 confirme nos inquiétudes quant à la récurrence du projet sur les dix (10) prochaines années et souligne la nécessité d'apporter de nouvelles solutions.  La médiation permettra de réfléchir au problème et de développer ensemble une solution adéquate.





	Nous espérons que vous serez en mesure d'accéder à notre demande et veuillez recevoir, monsieur le Ministre, nos salutations les plus distinguées.





	Ça a été signé par moi et par le président, mais avec approbation de tout le conseil d'administration.  Donc c'est l'ensemble de la lettre.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Merci madame Bruaux.  





_______________





CONSEIL RÉGIONAL DE L'ENVIRONNEMENT DU BAS-SAINT-LAURENT





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Maintenant, j'appellerais le Conseil régional de l'environnement du Bas-Saint-Laurent. 





	Bonsoir madame.





PAR Mme LUCE BALTHAZAR:





	Madame la Présidente bonsoir.  Donc Luce Balthazar, directrice du Conseil de l'environnement du Bas-Saint-Laurent.  Or je vais vous lire notre requête semblable à cette du Comité ZIP.  





	Monsieur le Ministre, le Conseil régional de l'environnement du Bas-Saint-Laurent, en conformité avec les objectifs de concertation régionale en matière d'environnement et de développement durable, souhaite porter à votre attention un sujet de préoccupation concernant le projet de dragage d'entretien au quai de Rivière-du-Loup.  





	Bien que reconnaissant l'importance capitale pour la région d'assurer un service adéquat de traversier, nous vous prions d'accéder à une demande de médiation sous l'égide du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement avec le promoteur, la Société des traversiers du Québec.





	À notre connaissance, ce projet de dragage est le plus important effectué dans l'estuaire maritime.  Il s'y effectue depuis 1965, impliquant des coûts économiques et environnementaux récurrents et importants.  À cause de la conception actuelle du quai de Rivière-du-Loup et du caractère essentiel des activités portuaires pour le développement socio-économique de la région, nous devons admettre, à court terme cependant, la nécessité de procéder à un dragage d'entretien.





	Toutefois, nous sommes préoccupés par l'examen du projet et de l'étude environnementale présentés par le promoteur.  Il nous semble que la connaissance de la population de bélugas qui fréquentent intensivement le secteur en été, de même que les mesures d'atténuation qui en découlent nous semblent inadéquates.  En effet, la surveillance constante des mammifères marins est proposée par le promoteur afin de minimiser le dérangement et éliminer les risques de collisions et de blessures du béluga.





	Compte tenu que les travaux s'effectuent aussi la nuit, cette méthode ne nous apparaît pas appropriée.  Dans un deuxième temps, la période de dragage proposée, à savoir en juin, nous semble mal ciblée.  En effet, selon les données les plus récentes du Réseau d'observation des mammifères marins, c'est en juin que l'on comptabilise le plus grand nombre de bélugas dans ce secteur.





	Nous sommes aussi préoccupés par le fait que sous sa forme actuelle - demande d'autorisation initiale pour une période de vingt-cinq (25) ans qui a été ramenée ici à dix (10) ans - donc sous sa forme actuelle le projet n'offre aucune garantie que ce dragage sera réduit voire éliminé dans l'avenir.  Pourtant la reconstruction du quai d'ici cinq (5) ou sept (7) ans offrira une belle occasion de reconsidérer à tout le moins la structure du quai afin de limiter le dragage.





	Par ailleurs, suite à la désignation du béluga comme espèce en voie de disparition par le COSEPAC et espèce menacée par la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables du Québec, le Comité sur le rétablissement du béluga du Saint-Laurent, dans son rapport publié en 1998, émettait les recommandations suivantes:  réduire les travaux de dragage dans le Saint-Laurent à cause du largage des contaminants absorbés sur les particules lors des manoeuvres et deux, réduire le dérangement causé par les activités humaines dans les zones fréquentées par les bélugas.





	Nous considérons que la médiation peut faciliter une réconciliation de nos points de vue, de ceux du ministère de l'Environnement et de ceux du promoteur concerné.  Nous apprécions la considération que vous accorderez à cette requête afin d'identifier les meilleures solutions pour notre développement régional et notre environnement.  


	Voilà.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Madame Balthazar, merci.





_______________





PRÉSENTATION DU PROMOTEUR





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors maintenant j'invite le porte-parole de la Société des traversiers du Québec, monsieur Denis Mainguy, à nous présenter son équipe et à nous présenter le projet.  





PAR M. DENIS MAINGUY:





	D'accord.  Je vais vous présenter mon équipe.  De la Société des traversiers du Québec, il y a Jean-Pierre Boucher ici qui est chargé de projet, ingénieur à la Société, de Dominique Moreau qui est ingénieur aussi chargé de projet à la Société, qui s'est occupé du dragage à l'été 2001.





	Il y a nos consultants qui ont été engagés pour préparer l'étude d'impact, monsieur Marc Pelletier du groupe Procéan, monsieur Robert Vaillancourt du groupe Procéan également.





	Et puis nous avons les principaux dirigeants de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon pour nous assister au point de vue technique opérationnelle, donc monsieur Richard Michaud, Marc Harvey, Carol Verreault et Robert Gendron de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Bonsoir.





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Donc nous enchaînons avec la présentation d'un résumé de l'étude d'impact.  





	Monsieur Pelletier va procéder à la présentation de l'étude d'impact.





PAR M. MARC PELLETIER:





	Bonsoir.  Je vais vous présenter un bref résumé de l'étude d'impact portant sur le programme de dragage d'entretien du quai de Rivière-du-Loup pour une période de dix (10) ans.  





	Alors le promoteur, c'est la Société des traversiers.  Le consultant, Procéan division SNC-Lavalin.  





	Alors successivement, je vais vous présenter d'abord une brève description du promoteur, la justification du projet, les principaux objectifs du projet, la description du projet comme tel, la zone d'étude d'impact, la méthode d'évaluation des impacts, les principaux impacts potentiels, l'évaluation de l'importance des impacts, les mesures d'atténuation, le programme de surveillance environnementale et le programme de suivi environnemental.





	Alors le promoteur, c'est la Société des traversiers du Québec.  C'est une société d'État publique qui relève directement du ministre des Transports.  La mission de la Société des traversiers du Québec, c'est de contribuer à la mobilité des personnes et des marchandises en assurant des services de transport maritime de qualité, sécuritaires et fiables.  Donc la Société, comme son nom l'indique, opère plusieurs traversiers un peu partout sur les cours d'eau du Québec.





	Pourquoi le projet, donc la justification du projet!  Le service de traversier entre Rivière-du-Loup et Saint-Siméon, c'est un service régulier et continue pendant toute la période libre de glace.  Les approches du quai à Rivière-du-Loup subissent annuellement une sédimentation qui réduit les profondeurs disponibles et entrave l'accès du traversier au quai.  Cette sédimentation est un phénomène naturel, régulier et récurrent à toutes les années.





	Alors cette sédimentation rend nécessaire les opérations de dragage d'entretien annuel.  D'ailleurs les abords du quai sont dragués annuellement depuis 1965 auparavant par l'autre propriétaire qui était le gouvernement fédéral, le ministère des Transports du Canada.





	L'absence de dragage peut rendre les opérations périlleuses pour la sécurité d'abord des usagers, des équipages et des navires et pourrait même compromettre le service de traversier.  





	Donc les principaux objectifs du projet sont d'abord d'enlever annuellement toute entrave à la navigation, deuxièmement d'accroître la sécurité des usagers, des équipages et des navires et finalement, de consolider la fiabilité du service. 





	Or la zone de dragage couvre une surface d'environ trente mille mètres carrés (30 000 m2), un volume annuel d'environ vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m3), et c'est un dragage qui va jusqu'à une profondeur de cinq mètres (5 m) sous le zéro des cartes.





	Alors on a ici, tel que dans le document d'étude d'impact, le périmètre de l'aire de dragage, et les volumes se répartissent, sont maximals près de l'installation, près du quai des traversiers, pour diminuer vers le large, de sorte que lorsqu'on arrive ici, à l'isobathe de cinq mètres (5 m), l'isobathe naturelle, les épaisseurs sont pratiquement nulles.





	Donc une brève description du projet!  Au niveau de la technique de dragage, c'est un dragage à benne preneuse, donc un dragage mécanique.  Les matériaux sont transportés avec des barges à fond ouvrant ou ce qu'on appelle des maries-salopes qui vont aller jusqu'au site de mise en dépôt.





	Le site de mise en dépôt quant à lui est situé à plus de deux kilomètres (2 km) au nord du site de dragage.  Comme on l'a dit, il est utilisé depuis 1965 et accepté par les autorités fédérales et provinciales.  





	Il a une capacité, avec un recouvrement théorique d'un mètre (1 m), de plus de trois millions de mètres cubes (3 M m3).  La profondeur au site de dragage, les profondeurs naturelles sont de l'ordre de huit (8 m) à dix mètres (10 m).  





	Alors ici, donc on a Rivière-du-Loup, on a ici le quai de Rivière-du-Loup, le site de mise en dépôt.  C'est un quadrilatère dont l'extrémité, la limite sud est située à environ deux kilomètres (2 km) du quai.  Et la surface, ce périmètre fait à peu près un kilomètre (1 km) de largeur par trois kilomètres (3 km) de longueur.  Il est situé à la limite du chenal qu'on appelle le chenal de la rive sud ou chenal Beaulieu.  





	Le coût des travaux est évalué de l'ordre de trois cent mille (300 000 $) par année, dépendant des années et des volumes finaux, et ça exclut naturellement les travaux connexes de surveillance et de suivi environnemental.





	Les travaux doivent être réalisés entre le 1er juin et le 15 septembre, pour plusieurs raisons, notamment parce que la sédimentation risque d'entraver la navigation et ensuite, parce que les opérations de dragage deviennent très difficiles lorsque la saison à l'automne avance et que les conditions climatiques sont défavorables.  





	La durée des travaux, habituellement on parle d'environ deux (2) à trois (3) semaines, mais ça peut aller, avec certains contracteurs, jusqu'à cinq (5) à six (6) semaines.





	Donc la zone d'étude d'impact, c'est la zone qui englobe à la fois l'aire de mise en dépôt, le quai, la partie sud, donc la sortie de la rivière du Loup et englobe grosso modo peut-être un kilomètre (1 km) autour de ces différents éléments.





	Donc la méthode d'évaluation des impacts, c'est une méthode standard où, dans un premier temps, on identifie les sources d'impact du projet comme tel et ensuite, on identifie les impacts potentiels en mettant en relation les sources d'impact du projet et les éléments du milieu.





	Donc l'évaluation de l'importance des impacts se fait en fonction de plusieurs critères, notamment la nature de l'impact, la durée, à savoir si c'est temporaire ou permanent, et l'importance comme telle est fonction de plusieurs sous-critères dont l'intensité, l'étendue et la valorisation qu'on accorde à l'élément.





	Ici, c'est la grille d'impacts potentiels.  J'irai pas dans le détail, je vais présenter plutôt l'évaluation de l'importance des impacts.


	Donc ici, chacun des X met en relation ici les éléments du milieu avec ici les composantes du projet.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	C'était en abscisse d'abord puis en ordonnée ensuite.  





PAR M. MARC PELLETIER:





	Exactement madame la Présidente.  





	Ici, l'importance des impacts!  Donc je vais essayer de brosser un tableau assez rapidement quand même.  Ici, on a les composantes du projet, les composantes temporaires qui s'attachent principalement aux travaux comme tels de construction et ici, les impacts permanents, c'est-à-dire après travaux.





	Donc ici, on a les aspects milieu physique, les éléments du milieu physique, les éléments du milieu biologique et finalement, les éléments du milieu humain.





	Au niveau de la présence des équipements comme tels, sans parler de l'opération dragage ou de mise en dépôt, donc il peut y avoir des impacts sur la qualité de l'eau, mais avec toutes les mesures qui sont mises en branle, ces impacts-là sont jugés négligeables.  La même chose au niveau de la navigation commerciale, c'est-à-dire que les services de traversier, l'opération du traversier se continue lors des opérations de dragage.





	Au niveau de la récréation et du tourisme, c'est sûr qu'il y a un impact, qu'il y a un dérangement, étant donné que les travaux se font à la sortie de la marina de Rivière-du-Loup.  Donc il y a un certain dérangement, c'est un impact qui est faible mais négatif.





	Au niveau des opérations de dragage comme telles, au niveau du profil du fond, naturellement l'impact comme tel est jugé positif, parce que c'est le but recherché, d'accroître les profondeurs d'eau.





	 Au niveau de la dynamique sédimentaire comme telle, l'opération de draguer ne dérange pas comme telle la dynamique naturelle des sédiments, c'est-à-dire que même si on prend des sédiments, on ne change pas les processus naturels.





	Pour ce qui est de la qualité des sédiments, dans l'étude d'impact il est mentionné que la caractérisation des sédiments a démontré des légers dépassements du seuil d'effet mineur; donc c'est sûr que d'enlever comme tel ces matériaux-là fait en sorte que la qualité est légèrement améliorée.  Donc c'est un impact positif mais quand même mineur.





	Au niveau de la qualité de l'eau, il est clair que des opérations de dragage vont générer une certaine concentration de matières en suspension au-dessus des teneurs naturelles, donc il y a un impact négatif sur la qualité de l'eau et qu'on juge quand même mineur, puisque la zone d'influence est quand même assez limitée.





	Au niveau de la végétation aquatique et riveraine, tel qu'il est décrit dans l'étude d'impact, dans le rapport principal et complémentaire, c'est quand même assez circoncis comme zone d'impact et ça ne touche pas vraiment les rives, les zones intertidales.  Donc pour ce qui est de la végétation riveraine, il n'y aucun impact. 





	Pour ce qui est de la végétation aquatique, il n'y a pas de présence d'herbiers importants à proximité.  Et aussi, il faut bien se dire que la zone est très circonscrite, on parle d'environ sept cent cinquante mètres (750 m) de part et d'autre.





	Pour ce qui est de la faune aquatique, au niveau de la faune ichtyonique , il y a pas vraiment d'impact puisque c'est une faune qui peut choisir de s'éloigner de la zone de dragage; mais par contre au niveau de la faune benthique bien entendu, il y a destruction de la faune benthique au site de dragage dans le périmètre de dragage.  Donc c'est un impact mais qui est quand même jugé faible, puisque c'est une zone portuaire où il y a déjà des opérations, il y a déjà beaucoup de circulation.





	Au niveau de la faune avienne, étant donné qu'elle utilise principalement les zones riveraines, les zones intertidales, donc puisqu'il n'y a pas vraiment d'impact sur la végétation riveraine, on juge que cet impact-là est négligeable.





	Au niveau de l'économie locale, bien entendu il y a un impact positif mineur mais quand même positif.  Et au niveau de la pêche commerciale, il y a pas vraiment de pêche dans la période considérée, donc l'impact est négligeable.





	Au niveau du paysage et la qualité de vie, les opérations génèrent comme telles du bruit, donc il y a un impact comme tel sur la qualité de vie des gens qui vivent à proximité.





	Au niveau du transport des matériaux, bon, le seul endroit où il pourrait y avoir un impact important serait la perte, mais cette activité, le transport des matériaux par barge, habituellement il y a pas vraiment de perte significative associée au transport des matériaux entre le site de dragage et la zone de dépôt.  Donc il n'y a pas vraiment, on juge que les impacts, les sources d'impact potentiel là-dessus sont des impacts qui sont négligeables. 





	Au niveau des opérations de mise en dépôt, au niveau du profil du fond au site de dépôt, naturellement il y a un impact qui est faible mais quand même mineur.  C'est-à-dire qu'on va modifier légèrement la topographie au site de mise en dépôt, mais avec le patron qu'on utilise, on va répartir les matériaux un peu partout, donc c'est quand même des impacts mineurs.





	Au niveau de la dynamique sédimentaire, on ne modifie pas comme telle la dynamique; temporairement on va induire de la turbidité, mais ça va être plus la qualité de l'eau comme telle qui va être influencée et non pas la dynamique sédimentaire.  


	Pour ce qui est de la qualité des sédiments, étant donné qu'on met des matériaux qui sont, disons, dont les concentrations sont un petit peu plus élevées que les teneurs moyennes, donc c'est sûr qu'il y a à ce moment-là un impact faible mais qui est négatif.





	Au niveau de la qualité de l'eau, chaque déversement va engendrer un nuage de turbidité, donc autant de déversements, autant de nuages de turbidité, mais c'est des nuages de turbidité qui représentent un très faible pourcentage des volumes qui sont déversés.  On parle généralement de moins de trois pour cent (3 %).  Et puis ce nuage-là va se dissiper avec le temps.  Donc c'est un impact qui est jugé mineur.





	Au niveau de la faune aquatique, ça touche principalement la faune benthique.  Au site de mise en dépôt, il est clair que la faune benthique est ensevelie, mais les études montrent que la recolonisation des organismes benthiques au site de déblai est quand même assez rapide; déjà après un an, on voit la faune benthique qui va se recoloniser.  





	Au niveau des mammifères marins, on juge pas vraiment qu'il y a un impact qui est important, qui est un impact qui est négligeable comme tel, étant donné justement que les nuages sont de faible dimension.  





	Au niveau de la pêche commerciale, il peut y avoir un impact parce qu'il y a une pêche au hareng qui arrive un peu près du mois de juin, donc il risque d'y avoir un impact à ce niveau-là.





	Au niveau des impacts permanents, retenons, au niveau de la présence des dépôts, ici, un impact qui est jugé positif, parce qu'il va offrir un nouveau substrat qui va être recolonisé éventuellement.  





	Et au niveau de la présence de l'aire draguée, il est clair que de creuser près du quai, ça peut représenter une profondeur jusqu'à deux (2 m) à trois mètres (3 m), donc on crée justement une nouvelle zone d'accumulation, donc c'est un impact négatif.  On modifie un petit peu l'hydrodynamique, donc une zone plus calme où il y aura sédimentation.  On ne change pas comme telle la dynamique sédimentaire, on fait juste changer, créer un bassin où les courants pourraient être un petit peu plus ralentis.  





	Au niveau de l'économie locale et de la navigation commerciale, naturellement c'est le but recherché, donc on sécurise un système de traversier, donc l'impact est moyen positif, avec la navigation commerciale aussi.





	Au niveau des mesures d'atténuation et de compensation, par rapport à l'activité dragage, donc il s'agit de contrôler la vitesse de remontée de la benne afin d'éviter justement les pertes de matériaux lors de la remontée de la benne, utiliser une benne dont les mâchoires sont raisonnablement étanches.  Elles ne seront jamais complètement étanches.





	Éviter la surverse de la barge, c'est-à-dire ne pas trop remplir la barge de façon à perdre du matériel.  Minimiser le surdragage, parce que c'est clair que pour atteindre une profondeur donnée, il faut nécessairement, la plupart du temps, dépasser un peu la cote pour assurer de respecter cette cote-là sur tout le périmètre de dragage.





	Au niveau des modalités de disposition, utiliser des barges qui sont étanches afin d'éviter les pertes, immobiliser la barge avant le relargage des sédiments, pour éviter justement une remise en suspension de la masse de matériaux qui est relâchée.  





	Émettre des avis aux navigateurs les informant de la période des travaux, de la localisation des travaux, de la fréquence des déplacements entre l'aire de dragage et le site de mise en dépôt.





	Baliser temporairement le site de mise en dépôt et le couloir de transport, en conformité avec la réglementation.  Mettre en place un patron de mise en dépôt afin de s'assurer de disposer les rejets dans le site de mise en dépôt, pour éviter de créer des monticules, de bien répartir le volume.





	Faire la surveillance de la présence de mammifères marins, afin d'éviter toute collision ou dérangement et ensuite, d'alterner annuellement la localisation des mises en dépôt, afin de les répartir à long terme sur l'ensemble du site prévu à cette fin.





	Pour ce qui est de la période des travaux, la période admissible va de début juin à la mi-septembre.  Alors on a ici, cette période-là admissible correspond, justement on a voulu éviter certaines fonctions critiques de certaines espèces ou certaines activités, notamment la pêche commerciale du hareng, de l'anguille et d'autres éléments biologiques sensibles comme la fraie, l'émergence de capelan, la présence de béluga, etc.





	Donc le programme de surveillance environnementale vise à s'assurer que les mesures d'atténuation vont être réalisées, donc il s'agit de vérifier l'étanchéité et de la benne et des barges, contrôler la vitesse de remontée de la benne et du respect de la capacité des barges, pour éviter justement la surverse.





	Contrôler, le contrôle de la position et de l'immobilité des barges au moment du largage des sédiments. 





	Vérifier tout l'équipement et mobiliser le personnel compétent pour intervenir en cas de déversement accidentel.





	Vérification constante qu'aucun mammifère marin ne se trouve suffisamment près des équipements flottants, afin de limiter tout risque de collision, de blessure et de minimiser le dérangement.





	Le suivi environnemental!  Dimensionner et évaluer les concentrations en matières en suspension du panache de turbidité généré à la fois lors des opérations de dragage et aussi de mise en dépôt, réaliser un suivi bathymétrique annuel du site de mise en dépôt qui permettra de voir l'évolution et le suivi des modifications au profil du fond, de produire un rapport annuel sur l'observation de mammifères marins indiquant la date, l'heure de l'observation, les distances estimées, l'espèce, la durée de l'interruption des travaux en raison de leur proximité.  





	Pour terminer, disons que cet été, il y a eu un dragage minimal qui a été effectué, et l'ensemble du programme de surveillance et de suivi environnemental a été réalisé lors des opérations de dragage.  Merci.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Merci.  D'ailleurs ce programme de suivi, c'est un document qui a été déposé.  Il y a une copie qui est à l'arrière de la salle, pour ceux qui veulent en prendre connaissance, mais sans doute nous reviendrons sur cette question.





	Alors en plus de ce document, il y a d'autres documents qui ont déjà été déposés, soit par la Société des traversiers du Québec ou par certains ministères, alors vous avez la liste de ces documents déposés à l'arrière de la salle. 





	Je ne sais pas si vous avez d'ores et déjà d'autres documents à déposer qui s'ajoutent à ceux déjà déposés?  Non?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Non.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et pour les personnes-ressources, est-ce que vous avez d'autres documents à déposer en sus de ceux qui déjà ont été déposés?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Non.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Parfait.  Alors je vous remercie pour cette présentation.





	Je voudrais peut-être ajouter, il y a un ministère que j'ai omis de mentionner plus tôt, compte tenu que je ne voyais pas la personne, mais la personne sera accessible par téléphone, c'est le ministère Environnement Canada, et c'est monsieur Richard Dalcourt qui en sera le porte-parole.  Alors il sera également accessible par téléphone.  





	Alors sur ce, nous allons prendre une pause de quinze (15) minutes.  Pendant cette pause, j'annonce d'ores et déjà que le registre est ouvert.  Vous êtes invités à vous inscrire au registre si vous souhaitez adresser des questions à la Commission, et je vous appellerai au retour par ordre chronologique d'inscription au registre.





	Alors bonne pause!





_______________





SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES


_______________


�
REPRISE DE LA SÉANCE


PÉRIODE DE QUESTIONS


CRE DU BAS-SAINT-LAURENT





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors nous allons reprendre les travaux de la Commission!  Et nous allons amorcer avec un premier citoyen, une première citoyenne, madame Luce Balthazar du CRE.





	Alors je vous rappelle, madame Balthazar, que vous avez droit à deux (2) questions pour cette intervention.





PAR Mme LUCE BALTHAZAR:





	Madame la Présidente, avant de poser notre question, je souhaite déposer deux (2) documents à l'attention de la Commission.





	Premièrement, il s'agit d'une copie du rapport 1999�2000 du Réseau d'observation de mammifères marins du Bas-Saint-Laurent.





	Le deuxième document qui est simplement une carte qui a été produite à notre demande par Pêches et Océans qui démontre l'aire de distribution du taux de fréquentation intensive du béluga superposée sur la zone de dragage.





	Notre première question est la suivante, si vous permettez!  En fait, cette question-là résume l'essentiel de notre préoccupation, ça concerne l'évaluation du taux de fréquentation de béluga dans la zone désignée dans la période désignée.





	Or on aimerait comprendre, notre question s'adresse au promoteur, si vous me le permettez, qui a affirmé tout au long de l'étude d'impact qu'il y avait un impact faible sur le béluga, que c'était pas dans une zone de fréquentation intensive de béluga.





	Or nous, on avait, dans le courant de l'été, d'abord les données du Réseau d'observation des mammifères marins qui démontraient qu'il y avait bel et bien, on avait des tableaux, c'est ce qu'on remet, observation de façon intensive dans la zone déterminée, et la Société des traversiers fait partie du Réseau d'observation des bélugas.





	Premièrement on avait ces données-là, et on a fait confirmer de nouvelles données par Pêches et Océans, c'est-à-dire une carte qui a été produite cette année, en 2001, et qui démontre des nouvelles observations et de façon très claire qu'il y a bel et bien un secteur de fréquentation intensive.





	Notre question serait la suivante:  comment la Société des traversiers a pu venir à de telles conclusions que l'impact serait faible et que ce n'est pas une zone de fréquentation intensive?


PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors monsieur Mainguy, la question est suffisamment claire, mais ça serait intéressant que vous nous présentiez votre évaluation de l'aire de fréquentation du béluga pour pouvoir en arriver à la conclusion effectivement que l'impact du projet est faible sur cette espèce marine, ce mammifère marin.





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Alors madame la Présidente, je vais demander à Robert Vaillancourt, notre consultant, de répondre à la question.





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Alors madame la Présidente, concernant l'aire de fréquentation du béluga, notre rapport fait bien mention qu'il y a effectivement du béluga dans cette zone.  Si on consulte les données d'observation du Réseau d'observation des mammifères marins dont fait partie les traversiers, notamment Les Croisières AML, on constate qu'effectivement dans la région de Rivière-du-Loup, il y a du béluga, mais toutes proportions gardées, en comparaison avec la fréquence des observations, par exemple dans le secteur de l'île aux Lièvres, c'est de l'ordre de cinq (5 %) à quinze pour cent (15 %).





	Donc il y a du béluga, mais toutes proportions gardées, ce n'est peut-être pas, selon ces chiffres-là, le secteur qui est le plus fréquenté.





	Ceci dit, il y a un certain nombre d'habitats importants qui ont déjà été identifiés notamment par le chercheur Michaud dans cette région-là qui sont l'île aux Lièvres, l'île Blanche et l'île aux Fraises.  Or la zone des travaux se situe quand même à bonne distance, donc pour le plus près d'entre eux, à neuf kilomètres (9 km) de la zone des travaux...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Peut-être pour nous aider à mieux visualiser les choses, est-ce que vous avez une carte?





	Je sais que Pêches et Océans Canada devaient peut-être nous présenter, nous préparer un acétate de la carte...





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Madame la Présidente, on va vous projeter une carte avec le système "PowerPoint".  














PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Parce que ce serait bien pour que tout le monde comprenne et visualise bien ce que vous nous donnez comme information.





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	On vous demande un peu de patience, l'informatique se met en branle!  





	Alors vous voyez sur cette carte - je me lèverai pas pour garder le micro ouvert - mais vous voyez les trois (3) aires de fréquentation importantes du béluga, en comparaison avec l'aire de mise en dépôt.  Donc une ici près de l'île aux Fraises, le secteur près de l'île aux Lièvres et le secteur près de l'île Blanche.





	Le quai de Rivière-du-Loup et la zone de mise en dépôt. 





	Donc oui, ce secteur est fréquenté par le béluga.  Par contre, au niveau du trajet entre les équipements, on est quand même à une bonne distance de ces zones-là.  Ce qui ne veut pas dire qu'on ne trouve pas de béluga ailleurs.





	Évidemment, le béluga est une espèce qui a une grande capacité natatoire, qui va évidemment se retrouver là; nous avons d'ailleurs observé des bélugas durant la période des travaux de 2001.  





	Alors à partir du moment où les bélugas sont présents durant toute la fenêtre climatique qui permet de travailler, eh bien, l'étape suivante, ça a été de prévoir un programme de surveillance pour éviter toute collision.  Maintenant, il faut bien voir qu'une barge qui avance à trois�quatre (3�4) ou cinq (5) noeuds, c'est pas un bateau rapide avec un moteur hors-bord, donc le béluga - et c'est ce que les observateurs et les capitaines ont toujours observé - peut être attiré, ce sont des mammifères marins, donc intelligents, peuvent s'approcher par curiosité des équipements flottants, mais s'en éloignent aussi très très facilement.  C'est ce qui a été observé cet été.  





	Pour ce qui est de l'importance de la fréquentation dans le temps, la compilation des données de 98 - est-ce que tu peux me mettre, Jean-Pierre, le graphique?  Voilà!  





	Donc ici, on a une compilation qui a été faite de l'observation des bélugas près de Rivière-du-Loup par le traversier et Les Croisières AML, donc dans le cadre de ce réseau...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Pour les années 98, 99 et 2000?











PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Exactement.  Alors donc, au mois de juin vous avez une certaine fréquentation qui est relativement faible, qui augmente au mois de juillet et qui évidemment tombe subitement ensuite au mois de septembre.





	Donc on a une certaine fréquentation, alors ce que j'allais dire tantôt, c'est que partant de là, la solution, c'est de tenter de les éviter, d'éviter tout accident d'où ce programme de suivi et d'observation des mammifères qui a permis d'éviter toute collision.  Et de toute façon, en pratique, les navigateurs de la région vous diront qu'il est à peu près impossible de frapper un béluga, compte tenu de la vitesse des bateaux qui est très très lente et de la grande capacité natatoire de cette espèce.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Un petit peu au début de votre présentation, vous avez parlé du fait qu'il y avait à peu près une densité de cinq pour cent (5 %) de béluga comparativement à ce qu'on observe à l'île aux Lièvres, c'est ça, est-ce que j'ai bien compris?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Oui c'est ça.  Les données d'observation dans le cadre de ce Réseau et notamment des observations faites par le traversier montrent par saison un nombre d'observations qui est de l'ordre de deux mille (2000) à trois mille (3000) bélugas par exemple dans la région de l'île aux Lièvres.  À proximité de Rivière-du-Loup, donc par conséquent à proximité de l'aire des travaux, ça se chiffre plutôt en centaine.  Le chiffre le plus important que j'ai vu, c'est de l'ordre de trois cents (300), et ça peut être, j'ai même vu une année où c'était beaucoup moins que ça, donc inférieur à ça.





	Alors oui il y en a, mais toutes proportions gardées, avec un calcul rapide, c'est de l'ordre, ce qu'on trouve comme observation à Rivière-du-Loup, son occurrence, c'est de l'ordre de cinq (5 %) à quinze pour cent (15 %) de l'occurrence qu'on trouve un petit peu plus au large dans le secteur de l'île aux Lièvres.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Il y a quand même présence de bélugas?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Oui.














PAR LA PRÉSIDENTE:





	Vous admettez qu'il y a présence de bélugas dans l'aire des travaux, et dans l'aire des travaux et dans l'aire du site de mise en dépôt?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Dans cette région générale.  Évidemment le site de mise en dépôt se trouve dans le chenal, mais les mammifères vont s'approcher, ne serait-ce que par curiosité également de l'aire du dragage.  Certains ont été observés, les travaux ont été arrêtés, les bélugas ont continué à observer jusqu'à temps qu'ils aillent envie d'aller dans un autre secteur tout simplement.  Mais il y en a, c'est une distribution générale dans ce secteur-là.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Du côté de Pêches et Océans Canada, je vais m'habituer à vos noms, monsieur Lacroix, quelle information détenez-vous sur l'aire de distribution du béluga dans l'estuaire moyen, parce qu'on est dans l'estuaire moyen du Saint-Laurent?





	Est-ce que vous avez une représentation graphique, est-ce que vous pouvez corroborer ce que vient de nous présenter monsieur Vaillancourt?





PAR M. JACQUES LACROIX:





	Ça va être corroboré, et notre service, le SIGHAP, le Système d'information pour la gestion d'habitats du poisson, a produit une carte qui présente les aires de fréquentation intensive en été de même que la distribution générale du béluga, basée sur des données de Michaud, c'est la carte à laquelle Luce Balthazar faisait référence et que j'ai ici.  Je l'ai pas en acétate, mais je peux quand même la déposer pour qu'on puisse...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Elle a déjà été déposée par madame Balthazar.





	Et donc que nous démontre cette carte?





PAR M. JACQUES LACROIX:





	Bien, elle nous démontre effectivement que le secteur de l'île aux Lièvres est fréquenté intensivement et qu'il y aurait par ailleurs une aire de fréquentation intensive qui est à proximité du site de dépôt, sinon qui se superpose un tout petit peu à l'aire de dépôt.











PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et dans quelle partie de l'aire de dépôt?





PAR M. JACQUES LACROIX:





	Dans sa portion nord-ouest, nord en fait, mais sur une superficie qui est relativement petite.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  





PAR M. JACQUES LACROIX:





	En fait de nombre, si vous me demandez d'apposer des chiffres à ces figures-là, je suis pas en mesure de le faire.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Est-ce que cette carte est identique à une carte de répartition du béluga de Michaud, R. Michaud 1993?





PAR M. JACQUES LACROIX:





	C'est des cartes basées sur des données d'observations de Michaud qui s'étendent sur plusieurs années.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	J'aimerais avoir juste une précision peut-être avant pour Pêches et Océans Canada!  Concernant l'aire de dragage intensive dont vous parlez, vous faites référence à Michaud, et suite au site identifié lors du comité multipartite sur les sites, en 93 - parce que vous faites référence au même site d'aire de distribution que le promoteur, c'est-à-dire à peu près neuf kilomètres (9 km) de la côte?





PAR M. JACQUES LACROIX:





	Ça dépend, est-ce qu'on parle d'une aire de fréquentation intensive ou d'une aire de distribution ou de répartition!  À mon sens, quand je regarde cette carte-là, c'est beaucoup plus près de la côte que le neuf kilomètres (9 km).  Ça, c'est clair que c'est à l'intérieur du neuf kilomètres (9 km).  





	C'est la question que vous me posez?





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Oui.  Maintenant, peut-être pour le promoteur, vous avez eu une expérience cet été plus spécifique de surveillance des mammifères marins pour le dragage qui a eu lieu en juillet, j'aimerais d'abord savoir, est-ce que c'était la première fois qu'il y avait ce type de mesure de surveillance pour un dragage?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Pour un dragage ou pour le dragage de Rivière-du-Loup?





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	De Rivière-du-Loup.





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	À ma connaissance, je crois que oui, c'est la seule fois que le promoteur a pris la peine de faire ce type de surveillance et d'arrêter les travaux s'il y avait des bélugas, des mammifères marins à proximité.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Et quand on parle de mesure de surveillance spécifique, juste pour savoir, est-ce que c'est une personne qui doit faire une surveillance visuelle?  Est-ce qu'il y a des moyens autres qui sont employés?  Est-ce que ça se fait à un moment fixe prévu ou tout le temps?  Comment ça fonctionne?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Alors monsieur Pelletier qui s'est occupé du programme de suivi va vous répondre de façon plus détaillée.





PAR M. MARC PELLETIER:





	Alors il y avait trois (3) personnes, donc il y avait une drague, donc un surveillant sur la drague, plus deux (2) barges et un surveillant dans chaque barge qui ne faisaient que la surveillance environnementale et qui consignaient toutes les informations relatives à la position, la durée, le nombre d'individus, alors tout ce qui a été mentionné tout à l'heure, au niveau des éléments de la surveillance environnementale.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Donc je comprends bien que le décompte se faisait tout le temps et non pas selon une méthodologie ou à heure fixe, on vérifiait si on en voyait ou quoi que ce soit?





PAR M. MARC PELLETIER:





	En continu pendant toute la période des travaux.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Qui était?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Qui allait du lever du jour au coucher du jour.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Quand vous parlez dans le rapport de deux (2) barges spécifiques pour le transport, j'imagine, et du site de dragage, c'était les seules barges qui étaient en opération pour toutes les opérations de dragage?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Oui.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	OK.  Je vous demanderais de façon générale, cette expérience-là que vous avez vécue, est-ce que selon vous, selon les observations que vous avez faites, étant donné entre autres que c'était une première dans le contexte, est-ce que ça a pu avoir, est-ce que vous avez noté des différences majeures ou certaines en regard de l'évaluation que vous aviez faite au moment de l'étude d'impact, le constat que vous avez fait cet été?





PAR M. MARC PELLETIER:





	C'est-à-dire qu'au moment de l'étude d'impact, on n'avait pas comme telles de données de surveillance d'autres projets de dragage à ce site-là, donc on n'avait pas de point de comparaison.  





	On avait uniquement à ce moment-là les principales données de répartition, et puis le réseau de surveillance, le ROM qui est centralisé ici à Rivière-du-Loup.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Et dans ce que vous avez disons entre guillemets hérité de vos prédécesseurs, est-ce que vous aviez des informations en termes de présence de mammifères qui étaient à peu près équivalentes à ce que vous avez constaté cet été?





PAR M. MARC PELLETIER:





	C'est-à-dire, c'est difficilement - on savait qu'il y avait présence de bélugas à proximité du quai de Rivière-du-Loup, mais on parle de relevés qui n'ont pas du tout la même fréquence et la même répartition spatiale que les grands survols qui sont cités, notamment Michaud.  Donc c'est difficilement comparable.





	On a vraiment ici une surveillance très précise dans un court laps de temps sur une période de dragage qui a duré, soit du 9 au 22, dans un endroit précis et non pas dans tout l'estuaire du Saint-Laurent.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	OK.  





PAR M. MARC PELLETIER:





	Mais disons que ça ne contredisait pas les données déjà connues.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Pouvez-vous nous montrer l'acétate que vous aviez tout à l'heure?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Vous parlez de la répartition géographique?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	L'histogramme.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Donc ça, c'est les données que vous aviez en termes d'observations pour les années 98�99 et 2000.  Le programme de surveillance s'est fait en 2001.


	Vous parliez tout à l'heure d'environ, il y a des années qu'il y a environ entre cent (100) et deux cents (200) observations peut-être dans la zone qui concerne les opérations de dragage, si j'ai bien compris, et que c'était environ entre cinq (5 %) et quinze pour cent (15 %) de ce qu'il y avait d'identifié dans la zone peut-être de la pointe aux Lièvres ou la zone intensive où ils se tiennent, j'ai bien compris?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Alors je vous donne un exemple madame.  Alors pour 99, le traversier, dans cette saison, a observé trois mille trois cent quarante-sept (3347) bélugas dans la région de l'île aux Lièvres et cent dix-huit (118) dans la région immédiate de Rivière-du-Loup.





	Autrement dit, les chiffres de nos observations de cet été sont du même ordre de grandeur que ceux qui ont été observés par le Réseau d'observation...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Est-ce que vous pourriez nous les donner, ces chiffres-là?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Oui, on pourra vous les fournir par écrit, il y a pas de problème.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Non, mais maintenant, est-ce que vous les avez en votre possession?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	L'autre graphique, oui.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Parce qu'on tient une audience publique pour permettre de partager avec tout le monde l'information.  





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Alors voilà sur une base quotidienne les observations des principales espèces de mammifères marins qui ont été faites durant cette période de suivi.





	Et comme le faisait remarquer monsieur Pelletier, évidemment ici, on parle d'un suivi très intensif, c'est-à-dire à toutes les fois qu'il y avait un équipement à l'eau, il y avait quelqu'un qui vérifiait la présence de mammifères marins, contrairement aux autres observations où évidemment il n'y a pas un observateur attitré, c'est de façon plus informelle.





	Mais ça, ce sont effectivement à proximité, enfin visibles des équipements flottants ce qui a été observé pendant la période.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Cet acétate que vous nous présentez qui est l'observation de mammifères marins lors des travaux de dragage au quai de Rivière-du-Loup en juillet 2001, est-ce que c'est la compilation des observations faites au lieu du dragage et au lieu de site de mise en dépôt?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	C'est l'ensemble des observations faites pendant les travaux autant au niveau du dragage et au niveau du site de mise en dépôt.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et si on avait à totaliser l'ensemble de ces observations, parce que là, vous nous donnez l'information pour chacune des journées du mois de juillet, si on compilait...





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Pour l'ensemble des quatorze (14) jours, il y a eu cent trente-six (136) observations de bélugas faites pendant la période des travaux qui est l'espèce de loin la plus observée.  Je pense qu'en termes de rorqual, on parle d'une observation.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et si on compare avec le mois de juillet de l'année 98�99 et 2000, il y a quoi comme écart?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Remarquez qu'encore là, on compare - oui, monsieur Pelletier porte à mon attention que sur ce graphique, les données en jaune sont celles du traversier et non pas celles des opérations de dragage, effectivement.





	Vous avez donc béluga-chaland, béluga-drague et béluga-traversier pendant cette période-là.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors la colonne qui est lilas, c'est les observations de la drague, c'est ça?


PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	La colonne qui est lilas, ce sont les bélugas-chalands, si mes yeux sont bons.  La drague est en bourgogne et le jaune, le traversier.





	Alors vous me posez la question par rapport aux données, alors il faut être quand même prudent avec les comparaisons.  Non seulement, c'est une observation en continu ici, mais les données pour le mois de juillet par exemple, si on compare les données de 98�99, bien, vont nous donner à peu près cent quatre-vingts-deux cents (180�200) par exemple pour le mois d'août et de l'ordre d'une centaine d'observations pour le mois de juillet, pour l'ensemble du mois.





	Mais compte tenu du fait que là, c'est en continu alors que sur les traversiers, ce n'est pas nécessairement, on peut présumer que c'est du même ordre de grandeur, là.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Je veux bien comprendre aussi, parce qu'on peut faire dire bien des choses aux chiffres!  L'observation du traversier, elle s'effectue sur l'ensemble du trajet qui est effectué par le traversier?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Oui.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	L'observation des chalands, c'est sur également leur parcours, et la drague...





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Sur le parcours entre la zone de dragage et la zone de mise en dépôt.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Monsieur Pelletier veut ajouter un point.





PAR M. MARC PELLETIER:





	Peut-être ajouter que les observations pendant cette période-là, il y a peut-être, comme vous remarquez, au niveau du traversier, il y a des périodes où il y a moins de données.  Il y avait souvent du brouillard pendant toute cette période-là.


	Donc c'est habituellement le mois de juillet, c'est une période très propice au brouillard qui a un peu nui à la surveillance comme telle.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Donc il y a des conditions climatiques qui peuvent faire en sorte qu'il y a peut-être présence de bélugas, mais on a de la difficulté à les observer?





PAR M. MARC PELLETIER:





	C'est-à-dire qu'on va les voir à proximité, mais on les verra peut-être pas dans un rayon d'un kilomètre (1 km).  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Juste pour qu'on se comprenne bien sur les chiffres!  Vous me dites donc qu'il y a une moyenne, vous dites qu'il y a eu cent trente-six (136) observations en quatorze (14) jours, je fais juste une petit calcul rapide sur ce que vous avez fait, c'est-à-dire le chaland numéro 14 et numéro 9, sur les neuf (9) jours, on arrive à peu près à cent trente-sept (137) en treize (13) jours, grosso modo, mais je suis pas sûre si ça comprend les observations au dragage où on arrive à peu près à cent quatre-vingt-deux (182)?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Effectivement.  Il est même possible que dans certains cas, il y ait des individus qui aient été vus auprès des chalands, qui se soient déplacés après ça près de la drague.  Donc pour nous, ça a été difficile, de savoir si c'était les mêmes individus.





	Donc de sorte qu'il y en a eu, comme on disait, c'est consigné au rapport de suivi de toute façon, cent trente-six (136) individus près des chalands et entre cent soixante-quatre (164) et cent quatre-vingt-deux (182) près de la drague.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Merci.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Madame Balthazar:





PAR Mme LUCE BALTHAZAR:





	Pour la deuxième question!  Madame la Commissaire a pertinemment posé la question à ma place en ce qui concerne le suivi, c'est pour ça que je souhaiterais peut-être plutôt approfondir ma première question!  Je me sens pas tout à fait satisfaite de la réponse, j'ai pas le sentiment qu'on a véritablement répondu à ma question.





	Le promoteur et nous-mêmes, personne ne nie que c'est une zone fréquentée par les bélugas.  Ce qu'on affirme, c'est que ça empiète pratiquement dans une zone de fréquentation intensive.





	Or je répète, comment le promoteur peut-il juger qu'il y a un impact faible s'il s'agit d'un secteur, selon des données indépendantes ici tirées du système d'information géographique de la Division de l'habitat du poisson, considérant que c'est une espèce doublement désignée en vertu de la loi fédérale et provinciale, comment peut-on évaluer que l'impact est faible dans ces conditions-là?





	D'autant plus que je comprends qu'à la lumière des travaux effectués cet été, vous avez jugé encore une fois que l'impact est faible auprès du béluga, bien qu'il y ait eu du brouillard qui vous a empêché de les observer!  Sur quoi vous fondez-vous?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors en fait, on en revient à votre méthode d'évaluation des impacts, en tout cas particulièrement dans le cas du béluga.  





	Il y a présence de bélugas, vous ne l'avez pas nié.  Les cartes démontrent que c'est une zone intensive, comment pouvez-vous prétendre que le projet aura un impact faible sur le béluga?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Madame la Présidente, on pourrait discuter longtemps sur la notion d'intensif.  Notre collègue de Pêches et Océans a déjà mentionné que la zone intense de fréquentation recoupait à peine une petite partie de l'aire de mise en dépôt, mais ceci étant dit, la présence concomitante d'équipements flottants et de bélugas implique pas nécessairement qu'il y a impact.





	Il faudrait que le béluga soit affecté par le déplacement de ces équipements flottants.  Or il n'y a jamais eu de collision; on a observé que les bélugas s'approchent, regardent et repartent, ne serait-ce qu'à cause de la vitesse très très réduite de ces équipements flottants.





	D'autres travaux, parce qu'on pourrait penser aussi au dérangement sonore, ce sont des animaux qui entendent, qui ont une ouïe très développée, mais d'autres travaux réalisés, notamment au quai de Tadoussac et de Sainte-Catherine, donc des travaux réalisés à Tadoussac cet été et à Baie Sainte-Catherine l'été d'avant ont démontré, d'autres travaux aussi réalisés par monsieur Michaud, ont démontré que pour déranger les bélugas, il faudrait un bruit très intense et très strident, beaucoup de décibels, ce qui n'est pas le cas du bruit dégagé par un moteur diesel qui est plutôt un ronronnement dans l'eau.





	Donc ces études-là ont démontré que le niveau sonore dégagé par un équipement flottant de ce type-là n'est pas dans l'ordre de grandeur du registre des ondes qui peuvent affecter le béluga, donc aucune collision possible à toutes fins pratiques.





	Et en plus, au niveau sonore, on n'est pas dans leur registre qui est dangereux.  Et le mammifère marin, le béluga et tous les autres, étant un animal intelligent, s'il n'est pas coincé, s'il n'est pas dans une cage, il va quitter la zone à ce moment-là tout simplement.





	Mais ça n'a pas été observé de toute façon.  Donc pour toutes ces raisons, on juge que somme toute, l'impact, enfin on a aucune évidence à l'effet qu'il peut y avoir un impact notable sur les mammifères marins dans le cadre de ce projet.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais vous ne niez pas qu'il puisse y en avoir?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Bon, on ne nie qu'il puisse y en avoir!  On n'a aucune donnée qui nous permette d'estimer qu'il pourrait y en avoir, et les observations du programme de suivi de cette année nous démontre que les bélugas, selon toute évidence, n'ont pas été dérangés par l'opération des travaux. 





	Donc ça nous conforte encore plus dans cette évaluation que l'impact est négligeable voire nul à ce moment-là sur la population de mammifères marins.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et cet été, les travaux ont été effectués de la même manière que vous projetez de les effectuer avec ce programme décennal de dragage?





PAR M. MARC PELLETIER:





	La seule différence cet été, c'était les mêmes équipements, la seule différence, c'est que les travaux étaient réalisés pendant la période du jour alors qu'habituellement, les travaux seront réalisés vingt-quatre (24) heures par jour.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et les volumes étaient différents aussi, annuels, étaient différents, donc il y a un petit peu moins... 


PAR M. MARC PELLETIER:





	C'était un dragage minimal, on avait un décret pour dix-sept mille deux cents mètres cubes (17 200 m3).





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Donc un petit peu moins de déplacements de barges?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Exactement.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	J'aurais peut-être une question pour Pêches et Océans Canada!  Comment Pêches et Océans déterminent la notion de dérangement pour le béluga? 





	Je sais que suite au Plan de redressement du béluga, Comité aussi multipartite sur les sites contaminés, je pense qu'il y avait un projet de Pêches et Océans de déterminer des sites, c'est-à-dire la notion de dérangement pour certains sites identifiés concernant les mammifères marins.  





	Est-ce que vous pouvez nous éclairer à cet effet?





PAR M. JACQUES LACROIX:





	Malheureusement, j'ai pas ces données-là avec moi.  Je devrai poser la question, si vous me permettez, la transmettre aux spécialistes qui sont chez moi à l'Institut Maurice-Lamontagne, ils seront en mesure beaucoup mieux que moi de répondre à cette question-là.  Ces gens-là seront avisés et seront prêts à répondre.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Donc on pourrait s'attendre demain à avoir une réponse là-dessus?





PAR M. JACQUES LACROIX:





	Tout à fait.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Merci.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors madame Balthazar, avez-vous une autre question, parce que...





PAR Mme LUCE BALTHAZAR:





	Je vais céder la parole...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Est-ce qu'elle est inscrite, est-ce que madame est inscrite au registre?  





PAR Mme MÉLANIE SABOURIN:





	Je suis inscrite en troisième, je peux revenir.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Ah bon, alors on va passer à notre deuxième intervenante s'il vous plaît, parce que je demande, j'appelle les gens dans l'ordre d'inscription!





_______________





COMITÉ ZIP DU SUD-DE-L'ESTUAIRE





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors j'ai de la misère à lire le nom, c'est du Comité ZIP, ah, c'est madame Françoise Bruaux, très bien!





PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:





	Disons que tout d'abord, j'aimerais déposer moi aussi certains documents.  Le premier, c'est un pamphlet qui a été fait par Pêches et Océans Canada "Il y a des limites à observer", qui parle justement du dérangement des bélugas et des mammifères marins en général, avec les limites d'approche de ces animaux.  Donc vous le consulterez.





	Un deuxième document, c'est une synthèse des connaissances sur les comités biologiques de l'estuaire moyen du Saint-Laurent.  C'est un rapport technique qui a été fait par Saint-Laurent Vision 2000 pour le Programme zone d'intervention prioritaire, donc pour le territoire que couvre la ZIP.  Il y a de l'information là-dedans avec des cartes sur les aires de fréquentation des bélugas, complémentaires à ce que le Conseil régional a déposé.





	Et un autre document qui concerne les synthèses des connaissances sur les aspects physiques et chimiques de l'eau et des sédiments, aussi pour l'estuaire moyen, par le même organisme, qui traite de la contamination des sédiments dans le secteur.





	Donc ma première question fait un peu suite au débat qui vient d'avoir lieu, plutôt à la question qui vient d'être posée!  Étant donné la vulnérabilité de l'espèce qui a été clairement démontrée précédemment, la curiosité aussi très connue du béluga pour tout ce qui est activité nautique un peu partout dans la région et particulièrement dans le secteur visé, étant donné les recommandations également du Comité de rétablissement du béluga qui explicite très clairement d'éviter - ce que j'avais mentionné dans ma lettre - d'éviter tout dérangement de l'espèce, que ce soit par le biais de dragage dans les zones fréquentées par les bélugas, ou par toute activité en milieu côtier, étant donné aussi le code d'éthique que j'ai déposé, tous les efforts qui ont été faits par Pêches et Océans Canada, par le Parc marin du Saguenay, par l'industrie de l'observation des mammifères marins pour éviter le dérangement de l'espèce, j'aimerais savoir comment le promoteur en est venu à la conclusion que la période choisie soit début juin alors que les bélugas sont prêts à mettre bas, donc les naissances ont lieu habituellement en juillet et août, donc les femelles sont enceintes à cette période-là de l'année, et le fait de faire les travaux durant la nuit ou le jour durant des périodes de brouillard comme le promoteur en a fait mention précédemment, comment le promoteur en est venu à la conclusion qu'il ne dérangeait pas l'espèce?





	Le fait aussi qu'ils ont mentionné que les animaux quittaient le secteur après un certain laps de temps, et j'aimerais mentionner que le fait que les bélugas quittent le secteur, ça prouve qu'il a été dérangé.  Il ne reste pas sur place, donc il a quitté le secteur.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors on n'a pas l'information actuellement de Pêches et Océans concernant les facteurs de dérangement du béluga, mais on va quand même s'en remettre à la Société des traversiers.  





	En fait, il y a plusieurs études qui existent et qui démontrent, qui en viennent à des conclusions concernant le béluga.  En fait, madame Bruaux semble, par sa question, quelque peu sceptique sur l'évaluation que vous pouvez faire de l'impact du projet sur le béluga, compte tenu de toutes les observations, de tous les rapports qui ont été déposés tant sur la répartition du béluga dans cette aire-là, tant sur les activités qui peuvent déranger le béluga.  





	Donc comment conciliez-vous tout ça, les rapports qui existent et qui donnent de l'information, et la prétention que vous avez à l'effet que l'impact est mineur, dans le fond, sur le béluga?








PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Alors madame la Présidente, je vais devoir ramener un certain nombre d'éléments que j'ai déjà mentionnés.  





	On vient de faire mention de la période du mois de juin, donc, Jean-Pierre, tu peux peut-être me remettre le graphique, celui-là ici, l'histogramme!  





	Donc la période du mois de juin jusqu'au milieu du mois de septembre étant une période admissible, c'est une période où il y a évidemment toujours des mammifères marins.  On vient de faire mention de la période du mois de juin, les données d'observation du Réseau d'observation montrent que c'est durant cette période le moment où il y a le moins de mammifères marins, de bélugas principalement.





	Alors je peux pas faire autrement que vous rappeler que de toute façon, pendant toute cette période, il y a des observations de mammifères marins mais que ce sont des observations, en termes de nombre absolu, beaucoup plus faibles que celles qu'on va trouver plus au large, à neuf kilomètres (9 km) au large, alentour de l'île aux Lièvres et des deux (2) autres sites importants de l'île aux Fraises et de l'île Blanche, et que l'observation de ces mammifères à proximité des équipements flottants a entraîné inévitablement l'arrêt des travaux pour justement éviter de perturber.





	On parlait tantôt que les mammifères fuyaient le site, mais c'est pas vraiment ce qu'on a observé.  Au contraire, il y a eu des observations où les mammifères ont tourné autour et observé pendant quatre (4) heures et où les opérateurs ont attendu qu'après un certain laps de temps, ils décident de s'en aller par eux-mêmes!  Alors on n'a pas vu de fuite de mammifères marins ou de bélugas.  On a vu des bélugas qui ont croisé la route, des bélugas qui de toute façon s'en éloignaient, où on a ralenti pour leur laisser le temps de s'en aller.





	Mais en aucune façon on a observé des comportements de fuite de la zone.  En fait, c'est plutôt les équipements flottants qui, eux, arrêtaient, jusqu'au moment où les bélugas décidaient de s'en aller à plus d'un kilomètre (1 km).  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Moi, je suis pas une spécialiste nécessairement de la question, mais comment fait-on la nuit pour observer les bélugas, on les voit bien?  Sans la lune par exemple, l'absence de lune?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Évidemment, la nuit, c'est évidemment plus difficile, notre vision porte sur une moins longue distance.








PAR LA PRÉSIDENTE:





	Elle porte sur quelle distance?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Ça dépend des conditions de luminosité.  On peut les voir certainement à plusieurs centaines de mètres, ça dépend, comme vous venez de le mentionner, est-ce que c'est pleine lune, sans nuage, ou est-ce qu'on a un ciel couvert! 





	Quoi qu'il en soit, ce à quoi je veux en venir, madame la Présidente, c'est que les observations faites de jour, au moment où on peut observer le comportement des bélugas, nous ont permis de constater que le béluga va venir s'approcher, il va s'éloigner de lui-même, et aucun béluga va aller se jeter devant l'étrave d'un navire.  Donc peut-être que nous, on voit moins bien le béluga la nuit, mais lui nous entend très bien, et il va certainement avoir un comportement comme celui qu'on a pu observer pendant les périodes de jour.





	Et que la probabilité que de nuit il y ait un problème est très très faible, compte tenu du comportement qu'on a observé de jour.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Donc vous nous dites que compte tenu de la capacité du béluga de réagir au son, au bruit, il y a très peu de risque que le béluga entre en collision avec une de vos barges?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Compte tenu de sa capacité à se déplacer et de sa capacité à détecter la présence d'équipements flottants, il est très hautement improbable qu'il y ait collision.





	Marc veut ajouter quelque chose.





PAR M. MARC PELLETIER:





	Je veux dire que dans les équipements, il y a d'abord la drague qui est absolument immobile, qui se déplace très lentement.  Les barges qui vont domper au site de mise en dépôt se déplacent à une vitesse de l'ordre de trois (3) à quatre (4) noeuds, maximum cinq (5) noeuds, alors que la navigation commerciale, on parle souvent de vitesses qui vont aller à dix (10) noeuds et des fois plus.





	Alors le béluga a amplement le temps de dévier de sa course; il y aucun risque de collision.  Il n'y a jamais eu, lors des observations, aucun moment, même si le béluga arrivait par l'arrière ou d'une direction où il était aperçu à la dernière minute, il y a aucune fois qu'on a cru penser qu'il pourrait y avoir une collision, jamais, jamais, jamais.


	Dès le début de la période d'observation, la première journée de dragage, il y a eu un troupeau de cinq (5) à six (6) bélugas qui se sont pointés à côté de la drague et ils sont restés là pendant une heure et demie (1 ½) de temps, et puis on avait déjà commencé le dragage.  Donc ils étaient carrément un peu dans le panache de turbidité à proximité de la drague.  Ils se sont pas sauvés, ils sont restés là.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Qu'est-ce qui explique qu'il y a un plus grand nombre de bélugas qui a été observé près de la drague plutôt que près des chalands ou sur le trajet des chalands?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Possiblement le fait qu'il y avait plus de brouillard peut-être au large et que c'était peut-être plus difficile à voir, et puis aussi que le bateau se déplaçait, alors que lorsqu'on parle de drague, on parle d'un bâtiment qui est fixe.  Peut-être, c'est une hypothèse.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Est-ce que le bruit de la benne preneuse peut attirer...





PAR M. MARC PELLETIER:





	C'est ce qu'on croit possiblement, curiosité.





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Madame la Présidente, juste un complément d'information!  Bon d'abord, au niveau de la curiosité même, l'intervenant a mentionné ou l'intervenant précédent a mentionné le niveau de curiosité assez importante de ces mammifères, donc il est probable qu'avec plus de mouvements, ils s'approchent.





	Mais je veux revenir à votre première question, à l'effet du problème qui peut survenir la nuit.  Je vous mentionne simplement que dans le cas du traversier du Saguenay entre Baie-Sainte-Catherine et Tadoussac, ce traversier est en continu de jour comme de nuit et avec un nombre de passages assez importants de nuit et jamais dans l'histoire du traversier on a rapporté des collisions ou d'accidents avec les mammifères marins, que ce soit de jour ou de nuit.  





	Donc c'est un autre élément d'information qualitative mais qui nous permet de constater que c'est plus qu'improbable qu'il y ait collision, même de nuit.














PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et est-ce que sur le parcours du traversier entre Saint-Siméon et Rivière-du-Loup, on a déjà noté des collisions?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Aucune collision a été observée dans ce secteur-là.





	Et pour ce qui est de celui de Tadoussac, c'est une zone, et tout le monde sera d'accord je présume, où la fréquentation par les bélugas est nettement plus importante que dans la région de Rivière-du-Loup.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Juste en termes de moyen de surveillance, ce que vous avez prévu pour les périodes de dragage à l'étude et ce que vous avez utilisé comme moyen cet été, je comprends bien que ce n'est que de l'observation à vue, est-ce qu'il y a eu d'autres moyens utilisés ou est-ce qu'il y a d'autres moyens qui peuvent être utilisés?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Oui, le programme de surveillance a été de l'observation à vue simplement avec des observateurs spécialisés qui étaient en mesure de réagir rapidement.  





PAR M. MARC PELLETIER:





	Peut-être pour compléter!  Il y a d'autres moyens de surveillance.  Il y a des vols par avion, mais là, dans le cadre qui nous intéresse, pour surveiller la zone des travaux, ce qui était prévu, c'était un repérage visuel à partir des bâtiments.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Est-ce que vous avez eu des indications sur le type de spécimen qui a été observé, c'est-à-dire est-ce que c'était des observations mixtes ou plus des femelles, veaux?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Non.  Il faut bien comprendre que ce n'est pas comme les survols faits par les équipes qui font - en fait, il y a même des gens qui sont en mesure de pratiquement identifier chaque béluga dans l'estuaire, mais ici, c'était pas le but.  Le but n'était pas de faire une étude scientifique, mais d'éviter tout problème, tout contact avec les bélugas.





	Donc il y avait pas de distinctions de faites au niveau des individus, et forcément même dans les décomptes qu'on a obtenus, il est fort probable que le même individu a été compté plus qu'une fois dans la même journée, là.  Mais on n'avait pas d'observations de faites au niveau de la répartition des tailles ou des sexes.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	OK.  Là, la période était en juillet, est-ce que c'était, selon l'historique un peu des dragages depuis 65, vous disiez tout à l'heure que vous aviez quand même pas toutes les données, et qu'il y avait pas de système de surveillance particulière pour les bélugas, mais je voulais savoir, est-ce que la période en termes de dragage du mois de juillet a déjà été utilisée, et par rapport à la période choisie que vous proposez en mai-juin, fin mai-début juin, est-ce que c'est la période qui est habituellement utilisée ou choisie pour les dragages depuis 65?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Concernant la période, la fenêtre de travaux qui va du début juin jusqu'à la mi-septembre, c'est une fenêtre qui tient compte à la fois des contraintes climatiques de navigation dans l'estuaire du Saint-Laurent et des cycles biologiques des espèces rencontrées.





	Comme par exemple, on a évité, au mois de mai par exemple, la fraie de certaines espèces.  Pour ce qui est de la période habituelle de dragage, est-ce que, mes collègues de la Société des traversiers, vous avez des données?  Je pense que c'est généralement au mois de juillet que ça se fait, ces travaux-là, mais est-ce que vous avez des données?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Est-ce qu'on pourrait avoir une réponse précise?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	On n'a pas toutes les statistiques, les dates des anciens dragages du gouvernement fédéral.  Par contre, est-ce que ces données-là sont disponibles, monsieur Michaud!





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Monsieur Michaud, si vous parlez, il faudrait parler au micro, c'est important pour les transcriptions!





PAR M. RICHARD MICHAUD:





	Oui madame la Présidente.








PAR LA PRÉSIDENTE:





	Vous êtes monsieur?





PAR M. RICHARD MICHAUD:





	Richard Michaud, directeur général de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon. 





	Certainement qu'on pourrait disposer de ces données en communiquant avec Transports Canada et Travaux publics Canada qui ont été les responsables du dragage de 1965 à 2000, l'an 2000.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors on apprécierait beaucoup avoir ces informations.





PAR M. RICHARD MICHAUD:





	On va s'occuper de vous les avoir.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Sur l'historique des dragages, les périodes, les volumes, en tout cas tout ce que vous pouvez avoir comme information depuis 1965.





PAR M. RICHARD MICHAUD:





	Alors on va s'occuper d'avoir ça, madame la Présidente.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Dans la fenêtre que vous avez choisie, si on regarde ce que vous avez déposé à l'étude d'impact, la figure 4.3, le calendrier, bon, c'est ce que vous avez reproduit ici, première réaction, on se dit, il me semble que la meilleure fenêtre où il semble y avoir le moins d'impact serait août-septembre, parce qu'il y a moins, par rapport aux items que vous avez choisis, il y a quand même une fenêtre où il y a moins d'impacts envisagés.





	Alors je vous demanderais pourquoi pas celle-là, mais surtout pourquoi spécifiquement celle que vous avez choisie?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Alors je vous répète qu'évidemment, une période optimale, c'est la tradition un peu de mettre une période optimale, meilleure parmi les meilleures, mais l'ensemble de la période admissible offre des conditions environnementales qui minimisent l'impact sur le milieu.





	Maintenant, il y a aussi des contraintes d'ordre de navigation.  Peut-être que Marc pourra vous parler de la dynamique sédimentaire dans l'estuaire, mais plus on s'éloigne du début de la saison de navigation, plus les risques pour les navires sont importants, et qui dit risques pour les navires, dit risques également d'accidents maritimes et donc de d'autres types d'impacts sur l'environnement.





	Donc en consultant les capitaines, évidemment plus on s'en va vers le mois de septembre, bien, plus ça devient un peu tard sur le plan logistique de la navigation pour faire les travaux.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Pourquoi justement on commence en juin? 





	Pourquoi cette période-là?  Pourquoi pas plus tôt, pourquoi pas un petit peu plus tard?





	J'imagine qu'il y a une explication par rapport justement à la dynamique sédimentaire du secteur, est-ce qu'il y en a une, est-ce qu'il y a une interrelation?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Bien, la première explication, si vous regardez le tableau qui est à l'écran, c'est d'éviter un certain nombre de fraies, notamment la fraie du capelan qui se fait à proximité de Rivière-du-Loup, principalement au mois de mai, donc de façon à éviter tout problème potentiel avec la fraie de cette espèce où on débute au mois de mai.





	Et également la période de fraie du hareng et donc de pêche du hareng au printemps, ce qu'on appelle le hareng de printemps, même s'il se fait plus au large près de l'île aux Lièvres.  C'est quand même un secteur qu'on a voulu éviter, puisque de toute façon, au mois d'avril et mai, c'est quand même pas les conditions idéales, on est sur le plan climatique.





	Donc compte tenu de ces deux (2) aspects, on a fixé le début de la période possible au début du mois de juin tout simplement.





	Marc veut ajouter!














PAR M. MARC PELLETIER:





	Juste pour compléter!  Robert vous a parlé des éléments sensibles du milieu biologique comme tels, mais c'est sûr que si on déplace le dragage, l'accumulation continue en été.  La sédimentation continue et encore plus en été, puisque c'est une période relativement calme où il y a pas beaucoup de vagues qui vont déplacer le matériel, donc il y a une accumulation qui continue.





	Et peut-être les gens qui opèrent le traversier pourront vous en parler!  Il semble qu'en se déplaçant un peu trop vers août-septembre, on risque d'avoir carrément des problèmes de manoeuvrabilité à proximité du quai qui pourraient faire en sorte que la sécurité des passagers, des navires et des équipements pourrait être affectée et possiblement même des risques de déversement de pétrole.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais est-ce que la dynamique sédimentaire peut faire en sorte de requérir justement au début de l'été ces dragages, plutôt que d'attendre, je sais pas, à l'automne?  C'est quoi les critères qui font ou les motifs qui font qu'il faut avoir ces dragages dès début juin?  





	Je comprends qu'il y a d'autres considérations, mais d'un point de vue sédiment, là?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Du côté de la sédimentation, il y a deux (2) périodes dans l'année, c'est pas vraiment des processus qui sont très bien étudiés de la part des organismes publics, mais en hiver, sous couvert de glace, il y a beaucoup d'accumulation, et durant l'été aussi il y a beaucoup d'accumulation.  





	De sorte que lorsqu'en hiver, il est impossible de draguer, donc on se retrouve au printemps où il y a une accumulation, et au début de l'été, il va commencer à y avoir une deuxième période d'accumulation.  





	De sorte que ça risque, déjà après un an, on se retrouve à proximité des installations de traversier avec des accumulations de l'ordre de deux�trois mètres (2 m�3 m).  





	Si on regarde les sondages année après année, même le traversier, on s'aperçoit qu'il fait un genre de nettoyage à l'endroit où il va se placer, il y a comme un autocurage qu'il fait avec ses hélices.  Donc déjà, si on laisse aller, si on passe le mois d'août, on risque d'avoir des problèmes, c'est-à-dire que carrément, le traversier comme tel touche au fond littéralement, ou risque de toucher au fond.





	Et avant que le traversier touche au fond, lorsque la coque est près du fond, c'est là qu'il se produit des problèmes de manoeuvrabilité.  Les gens qui opèrent le traversier pourront vous en parler.  Et ça risque d'être sérieusement problématique au niveau de la clientèle, de l'équipage et de la clientèle à bord.


	Mais au niveau de la sédimentation, c'est un phénomène qui est pas nécessairement continu et régulier pendant douze (12) mois; il y a des périodes où il y a plus d'accumulation et des périodes où habituellement, il y a moins d'accumulation.





	La période où il y a plus d'accumulation, c'est habituellement en hiver et pendant l'été dans les périodes calmes où il y a moins de vagues.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Donc quand on arrive en juin, si on n'intervient pas dès lors...





PAR M. MARC PELLETIER:





	C'est ça.  Puis ce qui arrive aussi, c'est qu'on essaie de faire ce nettoyage, ce dragage-là avant la période d'affluence de fin juillet où là, le bateau est à pleine capacité, où là il serait vraiment pas question d'avoir des problèmes de manoeuvrabilité à proximité du quai.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Quelles sont les périodes les plus intenses du traversier, les activités du traversier?  Est-ce que vous avez un acétate ou de l'information à nous fournir là-dessus?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	On va demander à monsieur Michaud de répondre à cette question.





PAR M. RICHARD MICHAUD:





	Alors pour répondre à votre question, madame la Présidente, c'est sûr que le traversier a un horaire qui s'adapte à la demande.  Alors durant les neuf (9) mois d'opération, il y a une variation qui passe de trois (3) voyages par jour, de trois (3) départs par jour de chaque rive jusqu'à cinq (5) départs par jour de chaque rive.





	Alors pour illustrer ce phénomène, il faut comprendre que quatre-vingt-deux pour cent (82 %) de la clientèle du traversier est touristique, donc la période d'affluence maximale est durant la période de pointe d'été, la période de pointe touristique qu'on connaît habituellement.





	Et juste pour vous donner, essayer d'être plus précis, pour répondre à votre question, cette année, on avait, bon, la période des trois (3) voyages qui est commencée au début de la saison de navigation, c'est-à-dire le 12 avril, qui s'est prolongée jusqu'à la Saint-Jean-Baptiste.  À partir du 24 juin et ce jusqu'au 14 juillet, on a passé de trois (3) à quatre (4) départs par jour.





	À partir du 15 juillet jusqu'au 11 août inclusivement, on doit faire cinq (5) départs, on doit effectuer cinq (5) départs par jour.  Et ensuite, on redescend pendant deux (2) semaines à quatre (4) départs par jour à partir du 12 août pour reprendre ensuite, la dernière semaine d'août, à trois (3) départs par jour.  





	Alors vous comprendrez que le cycle maximal si on veut au niveau des déplacements du traversier, c'est vraiment de la mi-juillet jusqu'à la mi-août.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Serait-il possible de déposer à la Commission ces informations, de même peut-être un historique au cours de, je sais pas, des dix (10) dernières années, justement de vos périodes de fréquentation?





PAR M. RICHARD MICHAUD:





	Il sera facile, madame la Présidente, de vous déposer l'horaire des dix (10) dernières années du traversier.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Un tableau qui nous donne l'information de vos départs en fonction des mois.





PAR M. RICHARD MICHAUD:





	Oui.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.





PAR M. RICHARD MICHAUD:





	Effectivement, avec grand plaisir.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Parfait.  Je prendrais une pause tout de suite pour revenir avec votre deuxième question après la pause, d'accord!  Une pause de dix (10) minutes.


_______________





SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES


_______________


�
REPRISE DE LA SÉANCE





PAR LA PRÉSIDENTE:





	S'il vous plaît, on va reprendre les travaux.  





	Avant de vous céder la parole, madame Bruaux, pour votre seconde question, j'aurais une question pour le ministère de l'Environnement.  En fait, c'est pour essayer de comprendre aussi votre question, madame Bruaux, votre première question, il était question de la période des travaux mais aussi de l'horaire, les temps dans la journée, et ma question s'adresse au ministère de l'Environnement.





	J'aimerais ça savoir quels étaient les motifs qui sous-tendaient la décision du gouvernement de limiter, au cours de l'année 2001, les travaux à la période diurne?  Les travaux de dragage qui ont été effectués.





PAR M. PIERRE MICHON:





	Un des éléments qui a motivé, si on veut, cette restriction-là, est effectivement un élément qui apparaissait dans les demandes d'audience.  Donc l'autorisation a été donnée ultérieurement aux demandes d'audience.





	Alors cette année, on a tenu compte de cet aspect-là, du moins comme mesure de prudence.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Donc c'était strictement en raison des motifs, des requêtes que vous aviez en votre possession?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Pour les travaux de cette année, oui, essentiellement.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Il n'y avait pas de motifs, les motifs ne s'appuyaient pas sur des appréhensions que vous aviez à l'égard des risques que pouvaient comporter les travaux sur le béluga ou les impacts que pouvaient comporter les travaux sur le béluga?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Oui exactement.  C'est en fait en lien avec la présence du béluga.  Il faut mentionner quand même que c'est pas une première pour laquelle on exige, si on veut, une certaine observation, une certaine prudence lors du déversement de sédiments. Entre autres j'ai souvenance d'un cas pour le dragage, des dragages à l'île aux Coudres où on devait surveiller la présence de mammifères marins.  C'était pas spécifiquement du béluga, à l'intérieur de cinq cents mètres (500 m), autour de la barge, avant de procéder au largage.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et vos exigences de surveillance, est-ce que vous imposez des mesures particulières ou si, par exemple, une mesure telle que proposée par la Société des traversiers, à l'effet d'avoir une personne en permanence qui surveille à vue d'oeil la présence de mammifères, dans ce cas-ci du béluga, est une mesure qui vous apparaît correcte?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Tout à fait, oui.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Oui?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Oui, c'est ce qui a déjà été accepté de notre part.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Oui, toujours pour le ministère de l'Environnement!  Je sais qu'il a été publié la semaine dernière que le béluga est maintenant sous la protection de la Loi sur la désignation des espèces menacées et vulnérables, d'après ce qu'on a pu voir dans la publication, si vous voulez me le confirmer, et peut-être me dire qu'est-ce que ça change dans le projet qui nous concerne?





	Est-ce qu'il y a, dans un contexte où elle serait soumise à cette loi, cette espèce serait soumise à cette loi, est-ce qu'il y a des contraintes ou des mesures spécifiques qui sont associées à cette reconnaissance?





PAR M. PIERRE MICHON:





	D'abord pour ce qui est de la question de la loi, peut-être que je poserais la question à notre collègue de la Faune qui est peut-être plus responsable de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et des espèces menacées.  


	Mais pour ce qui est de la contrainte au niveau du béluga, on considère que l'observation est une mesure de prudence, en tout cas historiquement ça a toujours été comme telle une mesure acceptable pour les mammifères marins.





	On constate aussi avec les travaux qui ont été faits cette année qu'on a une certaine assurance que l'impact est pas si important, c'est-à-dire qui n'a pas nécessairement un impact ou un risque de collision évident.  Historiquement il n'y a jamais eu d'observation...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Je vois votre collègue, monsieur Pilote, qui opine de la tête.  Est-ce que vous avez des informations complémentaires à fournir?  Non, ça va.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Donc je comprends bien que pour le ministère de l'Environnement, d'après l'expérience de cet été en termes de programme de surveillance, le ministère a conclu que le risque de collision ou de dérangement, en regard du béluga, est jugé mineur dans le projet qui nous concerne?





PAR M. PIERRE MICHON:





	C'est pas nécessairement un jugement, mais je vous dirais que personnellement, je me sens un peu rassuré par rapport aux informations qu'on nous a transmises tout à l'heure.





	Et historiquement, on n'a pas d'indications à l'effet que ça l'a causé effectivement un impact, le rejet en eau libre, dans ce secteur-ci.  Donc il n'y a pas d'événements majeurs qui nous permettent de dire que c'est faux.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Est-ce que vous faites une distinction sur l'aspect rejet en eau libre ou sur l'ensemble des activités, c'est-à-dire aussi le transport et le dragage pour ce qui est des risques?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Encore historiquement, la restriction avait plutôt rapport au rejet, à la période, au choix, à la décision de larguer les sédiments.  C'est important de vérifier s'il y avait pas une présence de mammifères marins à cinq cents mètres (500 m) de la barge.





	Donc c'est essentiellement au moment du largage qui est, à ma connaissance...





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Que vous connaissez comme un effet mineur?


PAR M. PIERRE MICHON:





	Non, où on attache plus d'attention au niveau des mesures de prudence, si on veut.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Mais vous avez pas spécifiquement reconnu soit des contraintes ou une problématique en regard des autres activités qui relèvent toujours du dragage, c'est-à-dire le transport et le dragage lui�même?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Il n'y a pas jamais eu comme telle de spécification, par exemple sur un trajet à utiliser par rapport à une zone de concentration de mammifères.  Il n'y a jamais eu comme telle d'exigence, de faire des détours par exemple parce qu'il y aurait une zone susceptible de contenir, où on pourrait retrouver une plus grande concentration de mammifère marins. 





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Si je comprends bien, juste pour bien comprendre l'aspect du cinq cents mètres (500 m), vous voulez dire qu'en deçà de cinq cents mètres (500 m), il y a des mesures spécifiques, c'est-à-dire que les mesures proposées en termes soit de ralentissement ou soit d'arrêt des travaux sont pour vous  suffisantes?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Je vous citais cette mesure à titre d'exemple.  C'est un cas sur lequel je me rappelle dans le cadre d'un dossier, celui de l'île aux Coudres, où il y avait pas de déversement de sédiments lorsqu'il y avait une présence de mammifères marins à l'intérieur d'un périmètre de cinq cents mètres (500 m), une distance, un rayon à partir de la barge.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Et ça relève, cette analyse-là, c'est-à-dire que ça concerne un rejet de sédiments non contaminés?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Oui, effectivement, de sédiments non contaminés.

















PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Et vous reliez cette expérience-là avec celle que vous analysez cet été en termes de programme de surveillance, à peu près équivalente, en termes de risque ou d'acceptabilité du risque?





PAR M. PIERRE MICHON:





	On pourrait juger effectivement que c'est des projets qui sont comparables.  Peut-être, il faudrait voir s'il y a une concentration plus forte de bélugas dans ce secteur-ci, c'est d'autant plus important, si on veut, d'appliquer les bonnes mesures de restriction.  





	Je vous rappelle que c'était encore le cas de l'île aux Coudres, on référait pas uniquement au béluga, à des mammifères marins.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Peut-être que je poursuivrais un petit bout de temps avec votre collègue, monsieur Verreault, c'est ça, concernant le but de ma question, à savoir, sur la reconnaissance du béluga comme espèce, j'aimerais que vous me précisiez si effectivement, c'est fait, est-ce que c'est désigné et menacé, menacé ou pas, et est-ce qu'il y a à cet effet maintenant, depuis cette promulgation, des contraintes ou mesures spécifiques qui pourraient être exigées sur le projet qui nous concerne?





PAR M. GUY VERREAULT:





	La désignation sur le béluga du Saint-Laurent, en regard de la Loi sur les espèces menacées et vulnérables du Québec, j'ai pas l'information précise à ce moment-ci.





	Par contre, ce que je peux m'engager auprès de vous, c'est de vous déposer à très court terme les réponses aux questions que vous posez.  Mais pour l'instant, je peux pas vous fournir cette expertise-là.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Sur les mesures ou sur le fait qu'elle ait été désignée ou pas?





PAR M. GUY VERREAULT:





	Sur le fait qu'elle ait été désignée et que par la suite, bien entendu, les mesures qui sont associées.











PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Je ferais peut-être juste référence, peut-être qu'on pourra vous fournir la publication dans les journaux qu'il y a eue la semaine dernière à cette effet-là, et vous pourriez nous donner des résultats là-dessus.





PAR M. GUY VERREAULT:





	Oui.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Demain, est-ce que c'est possible?





PAR M. GUY VERREAULT:





	Demain.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Merci.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Madame Bruaux, j'avais une autre question, mais je vais passer à la vôtre, puis je vais revenir à la mienne.





PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:





	Mais peut-être pour éclaircir la première question, j'aimerais juste un oui ou un non.





	Est-ce que le promoteur considère que les risques de collision constituent la seule source de dérangement?  Un oui ou un non.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors monsieur Mainguy.





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Monsieur Vaillancourt va répondre à la question.








PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Compte tenu du très faible niveau sonore et de la fréquence du bruit généré par les équipements, on exclut le dérangement le plus important possible pour le béluga qui est celui du son.





	Or la réponse, c'est oui, le risque de collision était potentiellement le risque qui a attiré notre attention.  Mais avec le programme de suivi, de surveillance et de suivi - il faut bien distinguer la notion de surveillance et de suivi - les travaux réalisés cette année ont permis la surveillance à l'effet, lorsque les mammifères se trouvaient trop près des équipements, on cessait les opérations pour éviter cette collision, donc pour ne pas avoir cet impact.  





	Mais il faut bien voir qu'en même temps, ça nous a permis de compiler des données extrêmement précises, parce que bon, le traversier, il fait bien son possible, mais c'est des observations ponctuelles, alors que là, en continu, on avait des données dans le secteur immédiat des travaux.





	Alors c'est la notion entre surveillance et suivi.  Or donc, pour répondre à madame, oui, cette année, le risque de collision était potentiellement celui qu'on voulait vérifier et il s'est avéré que ce risque est nul.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Les travaux n'ont quand même eu lieu que le jour?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	Les travaux de dragage cette année ont eu lieu de jour et les observations ont été faites à tout instant.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	À tout instant pendant le jour?





PAR M. ROBERT VAILLANCOURT:





	À tout instant pendant qu'il y avait des travaux, donc de jour.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Parfait.  C'est bien parfois de préciser, ça évite les quiproquos.





	Madame Bruaux.





PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:





	Ma seconde question, j'aimerais savoir si le promoteur envisage, quels sont ses projets pour éviter la récurrence du projet sur les dix (10) prochaines années et éventuellement les quantités à draguer, s'il y a des choses qui ont été envisagées pour éviter ça à l'avenir? 





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Donc éviter que...





PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:





	Que ça se fasse durant dix (10) ans et pour limiter les quantités, parce qu'on sait qu'on pourra pas éliminer complètement l'envasement, mais du moins limiter les quantités.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors est-ce que d'autres options ont été envisagées par la Société des traversiers, autres que le dragage?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Dans la configuration actuelle du quai, si j'ai bien compris la question s'il y a d'autres options pour diminuer le dragage, étant donné que c'est un phénomène naturel et qu'on doit assurer une profondeur d'eau de cinq mètres (5 m), il n'y a pas vraiment d'autres options qui nous sont apparues dans notre analyse, effectivement.





	Par contre à long terme, et je laisserai monsieur Mainguy poursuivre, il y a effectivement un projet de réfection et de reconstruction au complet du quai.  Donc je sais pas si je réponds à la question?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais probablement que monsieur Mainguy, la réponse de monsieur Mainguy va bien compléter votre réponse.  Il va mieux satisfaire madame.





PAR M. DENIS MAINGUY:





	En effet, nous sommes en train de faire les études préparatoires pour la reconstruction du quai de Rivière-du-Loup.  Ces études préparatoires là sont très complexes.  On a une cueillette de données qui doit se faire à l'automne, cet hiver, puis une partie du printemps 2002.  





	Ces informations-là vont nous servir à positionner les infrastructures maritimes du quai de Rivière-du-Loup.


	Les objectifs que la Société poursuit dans la construction du quai de Rivière-du-Loup sont très clairs.  Nous voulons diminuer le plus possible de dragage en s'approchant le plus possible de l'isobathe moins cinq mètres (�5 m) naturelle.  Donc ça, c'est un des principaux objectifs qu'on veut rencontrer.





	Deuxièmement, nous voulons positionner le quai de façon à assurer la sécurité lors des manoeuvres d'accostage, et pour les périodes où le traversier est accosté et ce, toutes conditions de vents, marées, météo, etc.  C'est très important de considérer, dans la reconstruction du quai, que ce bateau-là doit coucher là la nuit, il peut pas rester du côté de Saint-Siméon, et puis pour qu'il reste là sans danger, il faut qu'il soit bien protégé de toutes ces conditions maritimes et de météo.  





	Troisième objectif poursuivi par la Société, minimiser l'empiétement marin en considérant la consolidation du vieux quai comme structure d'approche.  Donc la Société des traversiers, pour atteindre le moins cinq mètres (�5 m) naturel, en tout cas les études préparatoires vont nous guider possiblement vers là, nous voulons récupérer le noyau du vieux quai, parce que nous considérons qu'il y a beaucoup d'argent en investissement dans cette approche naturelle là qui est déjà là.





	Et de plus, on va minimiser l'empiétement marin, donc minimiser l'impact au niveau de la perte d'habitats marins telle que contrôlée par Pêches et Océans Canada.





	Et puis le quatrième objectif poursuivi, c'est accommoder autant que possible les autres partenaires, c'est-à-dire la Ville de Rivière-du-Loup, la marina et les croisiéristes afin qu'ils puissent y construire leurs propres installations tout en minimisant les conflits entre les différentes vocations.  Donc il y a la vocation traversier d'un côté, ce qu'on essaie de faire, puis la vocation des autres l'autre côté.  





	C'est le projet sur lequel la Société des traversiers travaille présentement.  Les études préparatoires sont d'une durée approximative de douze (12) mois.  Il va y avoir, dans les études préparatoires, toute la modélisation numérique des courants, de la sédimentation; les questions de sédimentation vont être analysées, les courants, les vents, les vents dominants, tout le kit.





	Après ça, les deux (2) années qui vont suivre vont servir à l'étude d'impact, parce que c'est quand même une construction majeure, étude d'impact et le déroulement des audiences publiques si ça se rend jusque-là.  





	Et puis après, l'année qui va suivre, préparation de plans et devis, appels d'offres, octroi du contrat.  Et puis les deux (2) autres années subséquentes, donc on parle de possiblement été 2005 et été 2006 pour les travaux de construction.





	On croit que les travaux de reconstruction du quai de Rivière-du-Loup vont s'étendre sur deux (2) saisons de construction complètes.  Voilà le projet de la Société des traversiers.











PAR LA PRÉSIDENTE:





	En quoi la reconstruction d'un quai - parce que moi, ce que je comprends du projet de dragage, c'est qu'il y a un phénomène sédimentaire qui fait en sorte qu'il y a la présence d'un quai, puis là, les sédiments viennent se déposer près du quai - en quoi la reconstruction d'un quai ferait en sorte d'éviter ce phénomène-là?  Est-ce que vous pourriez bien m'expliquer ça?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	On va passer à une figure.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Parce que ce que j'ai retiré de l'étude d'impact, c'est qu'il y a bien sûr les sédiments qui sont amenés par l'hydrologie du fleuve, mais il y a également l'estran qui expliquerait une partie de l'envasement du quai, donc j'aimerais comprendre un peu comment une reconstruction de quai ferait en sorte d'éviter le dépôt de sédiments aux abords du nouveau quai.  





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Monsieur Pelletier va répondre à la question.





PAR M. MARC PELLETIER:





	Alors actuellement, l'isobathe naturelle de cinq (5 m) est ici au large.  Alors c'est clair que toute la partie ici qui est draguée et entretenue annuellement, c'est une zone, une fosse de captage de sédiments fins.  Alors les sédiments qui se promènent ici, dans la zone de Rivière-du-Loup, on a quand même des concentrations assez élevées, naturelles.





	Dès qu'elles rentrent ici, les courants ne sont pas suffisants pour les garder en suspension et elles sédimentent.  Alors l'idée, c'est de déplacer le quai vers l'isobathe naturelle de cinq mètres (5 m) et éviter ainsi d'avoir une fosse où les courants sont ralentis.  





	Donc en prolongeant le quai, et on se servirait probablement de l'emprise de l'ancien quai, pour atteindre l'isobathe de moins cinq mètres (�5 m), de façon à se retrouver à une profondeur déjà naturelle où les courants feraient en sorte disons, de faire en sorte qu'il n'y aurait pas d'accumulation.  Parce que les courants naturels entretiendraient, si on veut, le devant du quai.





	Or c'est ça qui est l'idée.  Parce qu'actuellement, dès qu'on crée une enclave, une zone d'eau plus morte, alors l'accumulation se produit.  Et puis si on regarde tous les quais du côté sud de l'estuaire, ils ont tous la même problématique, sédimentation très importante.  Quand on monte vers Québec, il y a des endroits, comme exemple Saint-Jean-Port-Joli, où on a des accumulations qui vont aller jusqu'à peut-être plus que trois mètres (3 m) à des endroits.  Donc c'est un peu la solution qui est envisagée.


PAR LA PRÉSIDENTE:





	Donc c'est la seule autre option que vous avez envisagée, mais dans le fond, c'est un nouveau projet, on parle d'un nouveau projet, donc on pourra pas s'aventurer trop longtemps là-dessus puisqu'on n'a pas beaucoup de données.





	Mais avec les installations actuelles, vous n'avez pas examiné d'autres options que le dragage d'entretien?





PAR M. MARC PELLETIER:





	C'est-à-dire étant donné qu'il y a déjà un projet de reconstruction, les infrastructures étant à toutes fins pratiques à la fin de leur vie utile, il n'y a pas lieu de considérer de commencer à faire des réfections majeures sur cette structure-là actuelle, mais plutôt de penser à une reconfiguration complète du quai qui va faire en sorte d'éliminer ou à toutes fins pratiques de diminuer beaucoup ce phénomène-là.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	La méthode de dragage que vous avez choisie, c'est une méthode mécanique avec dépôt en milieu fluvial, est-ce que vous avez envisagé l'option de déposer en milieu terrestre?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Disons oui puis non, pour être clair!  Si on regarde, actuellement le guide qui sert un peu, qui nous sert, les critères qui sont utilisées pour la gestion des sédiments dragués, est basé sur une série de chiffres, alors probablement que vous connaissez un peu ces normes-là.





	Alors lorsqu'on se trouve en bas du seuil d'effet mineur ou au seuil d'effet mineur, il n'y a pas vraiment de dommage ou d'impact anticipé sur le milieu aquatique.  Je résume, là!





	Donc si on est à l'intérieur de cette plage-là, on peut actuellement disposer des matériaux dragués en eau libre.  Donc pour le promoteur, il n'y a pas vraiment lieu de regarder d'autres options, un, qui seraient plus dispendieuses. 





	Mais si on regarde les modes de disposition de matériaux en milieu terrestre, c'est clair que les impacts pour ce mode-là de disposition vont être nettement plus importants que les impacts actuels en milieu aquatique.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et pourquoi?








PAR M. MARC PELLETIER:





	Pourquoi!  Il faut bien se dire qu'on doit draguer les matériaux, donc nécessairement il va y avoir une drague.  Il faut transporter, il faut mettre les matériaux dans une barge parce qu'on ne drague pas toujours à côté de l'infrastructure, il faut ensuite transporter, la barge doit se déplacer au quai.  Il y a une deuxième manutention.  On doit prendre les matériaux, les transporter jusqu'à un site où on va enlever un peu d'eau.  On va avoir un plan où on va déshydrater ou enlever de l'eau, parce qu'il y a quand même beaucoup d'eau dans ces matériaux-là.





	Et ensuite, transporter finalement ces matériaux asséchés dans un site de dépôt de matériaux secs quelque part.





	Donc ça implique au moins trois (3) autres manutentions, en plus du dragage.  Donc ça implique création d'un bassin de déshydratation, gestion de toutes les eaux de dragage, problèmes locaux de circulation - on parle ici d'environ deux mille cinq cents (2500) voyages de camions jusqu'au dépôt de matériaux - pollution par le bruit, pollution par les poussières, ensuite pollution par les pertes d'eau potentielles et possiblement infiltration de la nappe phréatique par des eaux salées.





	Donc une série d'impacts supplémentaires qu'on n'a pas actuellement dans la gestion des matériaux en eau libre.  Il faut pas oublier qu'on prend ici des matériaux, des suspensions naturelles du fleuve qui se déposent à l'intérieur du quai et qu'on remet en milieu aquatique.  Essentiellement, si je résume, ça ressemble un peu à ça.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais on essaie de voir un peu toutes les avenues possibles.  Est-ce que sur le quai ou à proximité du quai il serait faisable de draguer par méthode hydraulique les sédiments et de les déposer, de les décanter puis après ça d'en faire un usage, je sais pas lequel, mais il y a plusieurs façons de mettre en valeur les sédiments?





PAR M. MARC PELLETIER:





	Au niveau de la méthode du dragage hydraulique, il y a d'autres impacts qui vont se rajouter en sus de ce que je viens d'énumérer.  





	C'est-à-dire que la drague hydraulique, étant donné qu'on aspire les sédiments, à l'autre bout on se retrouve avec un mélange qui contient à peu près de dix (10 %) à vingt pour cent (20 %) de solide, le restant étant de l'eau.  Avec cette technique-là de dragage, il faut gérer l'eau.  Si on rejette en milieu aquatique, on va générer beaucoup plus de turbidité qu'on en génère avec un dragage mécanique.





	Et si on veut gérer ces eaux-là qui proviennent du dragage hydraulique, si on veut les gérer en milieu terrestre, ça va impliquer des bassins de décantation de grand volume.


PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais sur le quai actuel, les installations actuelles, est-ce qu'il y a un espace où on pourrait justement décanter des sédiments, les sédiments, est-ce qu'il y en a un espace?  Parce que je sais que dans l'étude d'impact, vous parliez que s'ils étaient déposés sur l'estran, ça provoquerait d'autres problèmes, mais sur le quai, l'espace, là...





PAR M. MARC PELLETIER:





	Sur le quai, il y a pas vraiment d'aire suffisante pour faire ce genre, surtout avec une drague hydraulique, il y a pas vraiment d'espace.  On parle de vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m3), ça représente dix (10 %) à vingt pour cent (20 %), ça veut dire un facteur 5, on se ramasserait d'avoir un besoin d'une capacité d'à peu près cent vingt-cinq mille mètres cubes (125 000 m3), ce qui est énorme.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Monsieur Michon, le ministère de l'Environnement bien sûr, en fait j'aimerais ça que vous nous présentiez un peu, parce que je suis pas sûre que tout le monde soit familier avec les exigences en matière de contamination de sédiments, puis les critères qui sont utilisés pour accepter qu'on dépose les sédiments en milieu fluvial plutôt qu'en milieu terrestre, alors est-ce que vous pourriez nous décrire brièvement ce qu'il en est?  





PAR M. PIERRE MICHON:





	Si vous voulez, oui, je peux passer même un acétate qui vous permettrait de mieux voir.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Je vous en prie.  Comme je vous le disais plus tôt, il arrive que l'intervention d'un citoyen amène la Commission à poursuivre un petit peu.  C'est donc dire qu'après cette présentation, je vais inviter un autre citoyen à poser, mais vous pouvez rester là pour les explications.





PAR M. PIERRE MICHON:





	Essentiellement ce que je veux juste brièvement présenter, c'est notre document des critères intérimaires sur la qualité des sédiments du Saint-Laurent.  





	En fait, il y a un mode de gestion ici, c'est pas lisible, mais c'est pour vous montrer qu'il y a un tableau dans le document qui donne des informations, c'est-à-dire un mode de gestion selon la contamination des sédiments.  





	Il y a ici une gestion pour les matériaux de dragage en fait qui sont beaucoup plus reliés à des dragages si on veut d'entretien, puis il y a même certaines notions et certaines recommandations quand on parle de restauration de sédiments, quand est-ce qu'on prend une décision pour procéder à une restauration.





	Alors pour ce qui est des critères et des seuils qui déterminent si on veut les différentes gestions possibles pour, si on veut, juger l'acceptabilité d'un rejet en eau libre, il y a trois (3) seuils qui ont été établis pour les critères, un seuil sans effet, un seuil d'effet mineur et un seuil d'effet néfaste.





	Le seuil sans effet est essentiellement, a été déterminé à partir d'informations sur les teneurs naturelles des sédiments du fleuve.  Ça représente des moyennes géochimiques, si on veut, pour chacun des paramètres analysés.





	Les deux (2) autres seuils sont basés sur des méthodes écotoxicologiques qui réfèrent à la présence d'organismes benthiques en milieu d'eau douce, en fait les données qui ont servi pour établir les seuils de toxicité, d'écotoxicité pour le benthos proviennent de l'Ontario, des Grands Lacs.





	Donc c'est la méthode, ce qu'on appelle "Screening Level Concentration", c'est-à-dire que c'est les teneurs de dépistage, pour établir la présence ou non, ou à quel moment un organisme tolère si on veut la concentration.





	Le seuil d'effet mineur, en gros, ce qu'il indique, c'est qu'il y a à peu près, de façon générale, quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) des espèces qui tolèrent ce niveau de contamination là.





	Quand on parle d'un seuil d'effet néfaste, on a une tolérance d'à peu près dix pour cent (10 %) des espèces.  Alors c'est la présence ou non des espèces.  C'est basé sur une grande variété d'observations.





	Pour ce qui est du rejet en eau libre, évidemment il y a trois (3) seuils, donc il y a quatre (4) classes qu'on appelle, la classification si on veut des sédiments.  De façon générale, quand on est vis-à-vis d'une teneur moyenne de bruit de fond, la teneur naturelle, c'est normal si on veut d'observer des teneurs qui se retrouvent autour de la moyenne, autour de cette valeur-là, donc dans la classe 1 ou la classe 2.  De façon générale, dans le fleuve, pour chacun des paramètres, on peut s'attendre à observer des teneurs autour, donc c'est normal de retrouver de la classe 2 à peu près partout dans le fleuve Saint-Laurent.





	Maintenant, pour certains paramètres, par exemple pour le chrome, pour le nickel et pour le cuivre, les données, étant donné que c'est des méthodes différentes qui ont été utilisées pour la toxicité et pour les teneurs naturelles, on s'est rendu compte que les teneurs naturelles, des fois, approchaient dans le fleuve Saint-Laurent, pour ces trois (3) paramètres-là par exemple, des teneurs observées selon la méthode du benthos dont je parlais tout à l'heure.  





	Donc pour ces trois (3) paramètres-là, chrome, cuivre, nickel, on remarque dans les critères que le seuil de bruit de fond est équivalent au seuil d'effet mineur.  Donc c'est aussi normal, par extrapolation si on veut, par exemple pour le chrome dans le cas qui nous concerne, que le chrome se retrouve de part et d'autre, si on veut, de la moyenne qui est observée de façon naturelle.  





	Donc c'est normal de retrouver du chrome à peu près partout dans le fleuve Saint-Laurent, si on veut, autour du seuil d'effet mineur, donc une classe 2 forte ou une classe 3 faible, si on veut.  





	Donc ça explique pour le chrome un peu la problématique qu'on a.  En fait, on associe ça un peu à des teneurs naturelles dans le secteur, parce qu'on demeure autour, si on veut, du seuil d'effet mineur.  





	L'autre problématique, si je peux poursuivre, pour ce qui nous concerne aussi, c'est l'arsenic.  L'arsenic, on a des informations en fait, bon, les bruits de fond qui ont été utilisés, par exemple, ici pour le fleuve Saint-Laurent, il y a des données qui démontrent aussi que l'arsenic est quand même en milieu salé, en teneur de fond assez élevée aussi.  





	Alors c'est aussi pour l'arsenic, dans le cas qui nous concerne, un peu une problématique, si on veut, c'est-à-dire qu'on est dans les teneurs naturelles, même si on considère, selon nos critères, qu'on est dans une classe 3 faible.  





	Je sais pas si vous voulez avoir plus de précisions?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Pour le mercure, le mercure, c'est en 1997, je crois, lors d'un dragage, on avait observé qu'il y avait présence de mercure, ce qui faisait en sorte que le site de Rivière-du-Loup, le quai de Rivière-du-Loup faisait partie des sites de catégorie B selon le Comité multipartite sur la contamination et le risque...





PAR M. PIERRE MICHON:





	Sur la contamination des sédiments en relation avec le béluga.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	C'est ça, à l'égard du béluga.  Est-ce que, selon vous, ou je sais pas si d'autres pourront nous le préciser, mais est-ce que le site de Rivière-du-Loup est toujours un site de catégorie B?





	Est-ce qu'on est encore en mesure de dire que c'est encore un site de catégorie B?














PAR M. PIERRE MICHON:





	Il faudra vérifier.  J'ai peut-être pas la réponse actuellement là-dessus, mais il y a effectivement un rapport qui a été fourni pour identifier des sites.  Si on n'a pas déplacé les sédiments, ça veut dire qu'il est toujours considéré comme un site, probablement que c'est le site de rejet où il y a eu du recouvrement en raison du mercure.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	C'est ça.





PAR M. PIERRE MICHON:





	L'information que j'ai eue, c'est qu'on n'a pas déterminé quelle était la source du mercure à ce moment-là.  Bon, les informations que j'ai eues de Transports Canada, il y a peut-être lieu de s'informer davantage à ce niveau-là auprès de Transports Canada, qu'est-ce qu'il en était des travaux de 97.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Bon, j'ai pu lire dans toute la littérature dont j'ai pris connaissance qu'il y avait une indication de présence de mercure et effectivement, il y avait eu du recouvrement qui avait été fait au site de dépôt pour s'assurer qu'il y aurait pas contamination.





PAR M. PIERRE MICHON:





	Oui...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais Environnement Canada n'est pas là, non, ça va!  





PAR M. PIERRE MICHON:





	Je pourrais pas juger du tout en fait des travaux, on n'a pas été impliqué si on veut dans ce projet-là.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Maintenant, peut-être que la Société des traversiers tantôt ou maintenant, vous pouvez nous donner une information là-dessus?








PAR M. MARC PELLETIER:





	Alors effectivement en 97, il y a eu, pour une série d'analyses, des contaminations en mercure.  Il y a eu d'ailleurs des ré-échantillonnages qui ont été faits dans les années ultérieures.  Ce problème-là est jamais réapparu.  Les essais de toxicité ont montré qu'il y avait aucune toxicité, alors qu'est-ce qui s'est passé!





PAR LA PRÉSIDENTE:





	C'est-à-dire que dans les échantillons qui ont été pris par la suite...





PAR M. MARC PELLETIER:





	Dans les autres années ultérieures, ce problème-là de mercure n'est jamais réapparu.  Alors qu'est-ce qui s'est passé, problème de laboratoire, c'est probablement ce que nous on pense en tout cas, qui a pu arriver.





	Il a pu arriver une contamination en laboratoire, malgré tout.  Parce que c'est jamais réapparu, c'est pas une problématique de mercure dans l'estuaire.





	Les problématiques, il y en a une avec l'arsenic, mais pas avec le mercure.  Donc c'est tout ce qu'on peut dire pour l'instant. 





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et, monsieur Michon, ce que je comprends de votre présentation, c'est que même s'il y a des dépassements des seuils d'effet mineur en ce qui concerne le chrome, le nickel et l'arsenic, c'est acceptable parce que ça se compare au milieu naturel?  Vous pouvez revenir!





PAR M. PIERRE MICHON:





	En fait, c'est que j'avais pas terminé sur les modes de gestion!





	La gestion en eau libre, évidemment, les conclusions par rapport à ces seuils-là, c'est que dans les critères, on permet ou non, pour ce qui est des dragages d'entretien, on parle pas de restauration, le rejet, en fait la décision principale qui est apportée par ces critères-là, c'est la décision par rapport au rejet en eau libre.  





	Donc dans des classe 1 ou classe 2, il est possible de faire du rejet en eau libre, selon les critères chimiques.  Quand on parle de classe 3, il est recommandé de faire des bioessais.  Encore là par contre, les bioessais, par expérience ou par plus historiquement, parce qu'on a exigé souvent des bioessais dans des sédiments de classe 3, on a de la difficulté à observer, c'est-à-dire une toxicité ou une certaine sensibilité au niveau de la classe 3.





	Autrement dit, tous les bioessais qu'on a fait effectuer sur des sédiments de toxicité de classe 3 ont toujours répondu de façon négative, c'est-à-dire qu'il n'y avait pas de toxicité.  





	Donc on se questionne quand même à ce niveau-là, à l'effet, est-ce que les bioessais sont adaptés, puis d'autre part, je tiens à mentionner qu'il n'y a pas de firmes au Québec qui font des batteries de bioessais actuellement aujourd'hui, là, qu'est-ce qui est recommandé par rapport à ces critères-là.  





	Donc l'utilisation des bioessais est beaucoup plus pertinente dans le cas de projet de restauration où déjà, on a des teneurs beaucoup plus élevées, où ça nous permet d'avoir un autre outil pour la décision.  





	Pour la décision du rejet en eau libre, on se base beaucoup effectivement sur la présence comme telle par rapport au bruit de fond, pour l'arsenic et le chrome.  Dans ce cas-ci, il y a quand même eu des bioessais, des bioessais, c'est-à-dire qui sont peut-être les plus simples, la Selenastrum, c'est l'algue qui a été utilisée pour le bioessai.  C'est pas comme tel, c'est un bioessai en fait qui a été utilisé, probablement un des moins dispendieux.  Puis effectivement, il y a pas eu de toxicité.  





	Mais ça démontre que quand même, on a respecté l'approche utilisée par les critères qui recommandent de faire des bioessais quand on est dans la classe 3, même si on était dans une classe 3 faible.  Ce que je vous dirais, c'est que ça m'étonne pas du tout qu'on n'ait pas observé de toxicité par rapport aux bioessais.  Puis à ce moment-là, si on suit la logique des critères, ça nous permet de rejeter en eau libre puisque les bioessais viennent démontrer qu'il n'y a pas de toxicité.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Une information supplémentaire.  Dans le cas qui nous concerne sur les sédiments qui ont été caractérisés, entre autres suite à 97, on est dans quelle classe selon le ministère?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Actuellement pour l'arsenic et le chrome, on est dans la classe 3 faible, autour de ce qu'on appelle du bruit de fond.  D'ailleurs, on n'est pas capable d'identifier les sources de ces contaminants-là à proximité, c'est de façon générale.





	Il faut mentionner par contre que si on voit une différence par rapport au site de rejet et au site de dragage, c'est bien dit dans l'étude d'impact, c'est qu'il y a une question de granulométrie.  L'adsorption des contaminants se fait beaucoup plus sur les particules fines, s'il y a moins de courants, les particules fines peuvent se déposer, donc il peut y avoir une certaine concentration si on veut des données qui font, qui contribuent à augmenter la moyenne plutôt qu'à la réduire.





	Alors qu'au site de rejet, bien, on se trouve peut-être dans la classe 2 forte.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Ce que vous appelez des bioessais, je veux bien comprendre c'est quoi, est-ce que c'est ce qu'on appelle une caractérisation ou une étude particulière ou différente, qu'est-ce que c'est?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Le vrai terme, c'est les tests de toxicité.  C'est sur des organismes, c'est-à-dire qu'on expose des organismes aux sédiments qui ont été récoltés sur place, puis on observe pendant un certain temps; dans le cas de la Selenastrum, c'est la croissance sur quelques jours je crois.  





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Quand des sédiments sont de classe 3, qu'il y a eu effectivement ou qu'il y a des bioessais, est-ce qu'il y a des contraintes particulières dans le contexte d'une récurrence de dragage qui est annuel, est-ce qu'il y a des obligations particulières sur des bioessais qui doivent se faire chaque année, parce qu'on était au niveau classe 3 et qu'on veut s'assurer, ou une fois les bioessais faits une fois, c'est fini?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Il y a un historique je dirais là-dessus qui est assez variable.  C'est-à-dire que compte tenu qu'il n'y a pas de firmes au Québec qui font - bon, la Selenastrum, je pense qu'Environnement Canada en font dans leurs laboratoires, je poserais peut-être la question à savoir où ont été faits les tests, c'est Environnement Canada, mais il y avait une firme qui faisait d'autres tests sur d'autres organismes, parce que normalement c'est une batterie de tests qui est recommandée, parce qu'il y a plusieurs effets qui peuvent être observés selon le paramètre qui est étudié.





	Compte tenu, si on veut, que c'est pas simple de faire procéder à des tests de toxicité, puis c'est quand même assez coûteux, on parle d'à peu près, pour faire la batterie de tests, je pense que c'est mille cinq cents dollars (1500 $) par échantillon, et compte tenu, si on veut, de ce qu'on a pu observer quand on parle de classe 3, c'est certain que j'irai pas jusqu'à recommander de faire des bioessais à chaque dragage, dans ce cas-ci, si on demeure dans les teneurs comme on les a actuellement.  





	Si on parle d'une classe 3 forte, on parle d'autre chose.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:





	Merci.














PAR LA PRÉSIDENTE:





	Pour en revenir à ce qu'on disait tantôt sur la classification du site de Rivière-du-Loup comme un site de catégorie B, est-ce que vous pourriez transmettre l'information à la Commission lorsque vous aurez la réponse sur le fait, est-ce qu'il est encore site de catégorie B ou pas?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Je vais vérifier, je me demande si on n'a pas apporté le document ici; sinon, ce sera possible de répondre.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Bien demain, là, nous donner l'information.





PAR M. PIERRE MICHON:





	Oui, c'est possible.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Puis peut-être une dernière question et après ça, je passe au citoyen, parce qu'il y a quand même trois (3) autres personnes qui sont inscrites sur le registre et on est ici pour eux!





	Mais une dernière question.  Quant à la représentativité des mesures d'échantillonnages qui sont faites, les stations, pour caractériser les sédiments dans la zone de dragage, est-ce que selon vous, c'est un échantillonnage représentatif?





PAR M. PIERRE MICHON:





	On a des guides, avant qu'un promoteur, en fait avant de procéder à une caractérisation, on donne notre approbation, entre autres pour vérifier le nombre d'échantillons, puis on a des guides qui nous permettent de faire des recommandations par rapport au volume de sédiments dragués.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais dans le cas qui nous préoccupe, pas qui nous préoccupe, mais qui nous intéresse ce soir, les stations sont déterminées depuis un bon nombre d'années, je pense que c'est pas de nouvelles stations, c'est celles, les stations d'échantillonnages qui existent depuis bon nombre d'années, est-ce que selon vous...














PAR M. PIERRE MICHON:





	C'est amené à changer, ça, parce que ça dépend du secteur où le sédiment va se ramasser.  Quand on parle de programme de dragage sur dix (10) ans, si on drague à chaque année, on fait de la caractérisation à chaque année, à chaque fois qu'on procède à des travaux.  





	Si par exemple les hélices du navire font en sorte qu'il y a une accumulation de trois mètres (3 m) dans un secteur, on va nécessairement échantillonner ces sédiments-là peut-être de façon plus concentrée dans le secteur où sont les sédiments, pour qu'on ait une meilleure représentativité du volume réellement dragué.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Merci.  


_______________





GASTON HERVIEUX





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors maintenant j'appellerais madame Mélanie Sabourin.  Non, ça va, merci!





	Monsieur Gaston Hervieux!  Bonsoir.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Bonsoir.  Je regardais brièvement qu'on avait relevé des résultats d'analyses physicochimiques, qu'on avait des études d'envasement du port de Rivière-du-Loup, il m'est venu une question, à savoir de qui relevait la responsabilité de fournir des données sur la dynamique des eaux puis les mouvements hydrosédimentologiques.





	Est-ce qu'il y a un gouvernement, un ministère quelconque qui est attitré pour faire ce genre de relevés là pour les fournir au promoteur qui doit décider par exemple des lieux ou des endroits très précis où faire ces relevés, ces échantillonnages, et aussi tenir compte, comme on a mentionné tout à l'heure, des dépôts de sédiments, là où on va rejeter les sédiments en eau libre?





	Alors est-ce qu'on a des gens qui travaillent sur ces questions-là actuellement et de façon plus globale, même sur la question générale du fleuve Saint-Laurent?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Monsieur Michon, est-ce qu'il y a des directives bien précises qui sont données, qui est la compétence?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Pour ce qui est de la responsabilité au niveau de la recherche, si on veut, au niveau de la sédimentologie, il n'y a pas nécessairement un ministère qui est plus responsable que l'autre.  Je pense que Centre Saint-Laurent a fait beaucoup de travaux, puis ça se fait actuellement, sur la modélisation, si on veut, des courants, puis des zones, si on veut, susceptibles d'être des zones de sédimentation dans le fleuve.  Je sais qu'il se fait des travaux actuellement de recherche là-dessus qui vont peut-être nous permettre justement à déterminer des critères de choix pour les sites de rejet en eau libre.





	Mais actuellement, les sites qui sont utilisés, c'est des sites comme ceux qui sont délimités sur les cartes marines, comme celui, c'est un site qui est utilisé depuis très longtemps.  Il y a pas de critère nécessairement sédimentologique qui est associé à ça ou du moins, il n'y a pas de recherches très poussées qui ont été faites pour le choix du site qu'on a.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Le site de Rivière-du-Loup?





PAR M. PIERRE MICHON:





	De Rivière-du-Loup, je dirais que non, parce que c'est depuis 1965 qu'on l'utilise.  Puis il y en a plusieurs sites comme ça sur le fleuve pour lesquels on a des dépôts en eau libre de façon récurrente annuellement et qui sont délimités sur des cartes marines.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais si j'ai bien compris votre question, c'est que vous cherchez à savoir s'il y a des directives...





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	En somme, si on soumet au promoteur différentes études qui concernent la dynamique des eaux, particulièrement dans les zones d'activités portuaires et concernant les mouvements hydrosédimentologiques, afin entre autres de déterminer les lieux de dépôts des sédiments lors des dragages en eau libre, par exemple, bon, on donne un exemple, on montre tout à l'heure le quai de Rivière-du-Loup dont tu as une zone d'envasement et de sédimentation, parce qu'on a des eaux qui sont plus calmes qu'ailleurs, alors on se dit, est-ce que c'est utile de faire comme dans certains projets de dragage où les gens, les promoteurs ont dompé tout simplement les résidus de dragage dans les zones à courant et où on ne retrouve finalement l'année suivante aucune trace des rejets de dragage parce qu'ils ont été carrément lessivés par les courants de fond, en somme...











PAR LA PRÉSIDENTE:





	Donc si je comprends bien, c'est que vous vous questionnez sur par exemple la stabilité du site de dépôt, qu'est-ce qui est à la base du choix du site de dépôt, est-ce qu'il y a des règles, est-ce qu'il y a des balises!  





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Qu'est-ce que je questionnais au départ, c'était, bon, c'est lequel des gouvernements ou des ministères qui a la responsabilité de faire les études concernant la dynamique des eaux et les mouvements hydrosédimentologiques qui se produisent dépendamment des marées ou de tout ce que vous pouvez imaginer, et que ces études-là, est-ce qu'elles sont disponibles lorsque le promoteur a une étude d'impact à fournir et non pas que ce soit à la charge du promoteur!





	Moi, je pense que c'est une responsabilité gouvernementale de faire ces études-là pour qu'un promoteur soit déjà établi sur des études qui ont été échelonnées sur plusieurs années plutôt qu'on arrive dans un moment précis qui peut varier pour toutes sortes de raisons, puis on décide de faire de l'échantillonnage, puis un autre moment, on décide, sans tenir compte nécessairement des mouvements de courant ou de dépôts sédimentologiques, on décide qu'à tel mois, par exemple, on va faire le dragage et on va faire le rejet, par exemple parce qu'on tient compte de l'habitat du poisson, entre autres du béluga, de ce qu'on peut voir ici dans cette audience-là. 





	Alors moi, je me dis, c'est peut-être pertinent d'avoir des études très spécifiques où on va pouvoir rattacher les questions qui sont soulevées ce soir, mais comment on peut fixer une responsabilité à un promoteur de faire un dragage un mois donné plutôt qu'à un autre, si on tient compte du fait que là où vont être largués les sédiments, bien, pendant toute l'année, vont se promener d'un endroit à l'autre!





	Puis il y a beaucoup d'autres questions qu'on peut soulever aussi, les panaches de diffusion qui sont produits lors du largage à partir du fond, à savoir que ça va remonter, on peut se poser toutes sortes de questions.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Pour répondre à votre question sur la responsabilité, comme disait monsieur Michon, il y a le Centre Saint-Laurent qui a produit un document dont j'oublie le titre, mais un document qui explique un peu tous les phénomènes de transport des sédiments dans le fleuve Saint-Laurent.  





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	C'est peut-être un document plus général qui finit dans le golfe finalement puis qui affecte la pêche commerciale.  





	Mais moi, je parle d'endroits très spécifiques où on a du dragage annuel comme autour du quai de Rivière-du-Loup par exemple, où ces données-là apparaissent d'une nécessité de premier ordre, étant donné que les mêmes questions vont se poser à chaque année et que vous vous retrouvez dans des processus de consultation publique qui soit dit en passant se ressemblent d'un projet à l'autre.  C'est toujours les mêmes questions qui sont soulevées.





	Là, on renvoie la question au BAPE en disant, bien écoutez, est-ce que vous avez vous-mêmes compilé l'ensemble des données qui ressortent de toutes ces audiences-là pour en faire une synthèse et ne pas arriver à l'année zéro d'un projet à l'autre et être capable de dire, voici, on a...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Je vous dirais qu'il faut distinguer les choses.  Le fait qu'il se tienne une audience publique sur un projet, c'est pas une décision qui appartient au BAPE, c'est une décision qui appartient au ministre - laissez-moi terminer - c'est une décision qui appartient au ministre.  





	Et c'est parce qu'il y a des citoyens qui, à la lecture d'un projet, d'une étude d'impact, ont encore du questionnement à l'égard de ce projet-là...





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Je suis entièrement d'accord avec vous, mais c'est pas ça que je soulève.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Ceci dit, par ailleurs la Commission, il est bien entendu que la Commission, lorsqu'elle se prononcera ou qu'elle donnera son avis au ministre sur le projet, elle va s'appuyer sur des études et des documents qui ont été produits, elle s'appuie sur des experts, elle s'appuie sur les échanges que l'on a ici en audience publique.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	J'ai pas de problème avec ce que vous dites, mais ce que vous dites, c'est qu'on pourrait rajouter, est-ce que ça réfère à l'ensemble des dossiers qui ont été étudiés par le BAPE en matière de dragage dans le fleuve Saint-Laurent où on a toujours les mêmes problématiques, et pourquoi finalement le BAPE ou le gouvernement ne fait-il pas des synthèses de cas qu'il peut soumettre au promoteur, afin de permettre au promoteur de faire une étude d'impact qui est plus assise sur des directives qui le baliseraient et qui ne lui permettraient pas de partir dans une direction ou dans une autre, avec des données plus techniques, peut-être plus scientifiques dirais-je.














PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors là-dessus, j'aimerais peut-être que monsieur Michon explique un peu ce qu'il advient lorsqu'un promoteur transmet au ministre un avis de projet, il y a quand même en tout cas une directive, un projet de directive qui est préparé par vous afin de guider le promoteur pour élaborer son étude d'impact? Mais peut-être donner un peu d'information là-dessus!





PAR M. PIERRE MICHON:





	De façon générale, l'aspect si on veut de la dynamique sédimentaire est un élément majeur dans l'évaluation des projets de dragage.  Quand l'information n'est pas existante, soit par l'information sur les cartes marines ou la distribution des courants dans le fleuve, on va exiger qu'il y ait des courantomètres qui soient installés dans les secteurs appropriés pour connaître un peu la dynamique ou si on veut l'influence des courants sur par exemple le dépôt en eau libre, la stabilité des sites de dépôt.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais dans les directives que vous donnez au promoteur lorsqu'il a à réaliser son étude d'impact, est-ce que vous le guidez également par rapport aux études?  





	La préoccupation de monsieur, c'est de dire qu'il y en a eu d'autres dragages, il y a eu d'autres projets d'examinés, est-ce qu'à chaque fois on doit refaire la roue, est-ce que vous les guidez davantage dans l'élaboration de leur étude d'impact?





	C'est bien sûr qu'il faut être conscient qu'il n'y a pas un projet pareil, dans certains cas les sédiments peuvent être contaminés, dans d'autres cas ils peuvent l'être un peu moins, dans d'autres cas, ils ne le sont pas du tout, mais est-ce que vous avez quand même un certain nombre d'éléments d'information que vous transmettez au promoteur préalablement à ce qu'il fasse son travail, à ce qu'il produise son étude d'impact?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Oui, dans la directive, c'est des éléments qui apparaissent au départ pour, si on veut, orienter le promoteur.





	Dans le cas du dossier actuel, je pense qu'il y a aussi les données d'un suivi antérieur qui avait été fait par la firme Robert Hamelin & associés qui a été utilisé pour déterminer les courants qu'il y avait au fond et en surface au site de dépôt.  C'est de l'information qui était pertinente à ce moment-là, pour laquelle il a été jugé acceptable, qu'on juge utile pour prendre la décision ou juger de l'impact du projet.





	Puis peut-être pour terminer, j'ai parlé qu'il y avait effectivement des travaux au Centre Saint-Laurent en cours.  L'information que j'ai actuellement, c'est qu'il y a des secteurs qui sont jugés prioritaires pour l'analyse, si on veut, de la sédimentologie puis des zones de dépôt dans le fleuve.  Le secteur du lac Saint-Pierre, le secteur de Bécancour et le secteur de la traverse nord de l'île d'Orléans qui ont été identifiés comme des secteurs prioritaires d'études.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	OK.  Je veux pas mêler les choses, mais justement, en tout cas j'ai hâte d'avoir votre réponse sur le statut de site de catégorie B, mais il y avait des recommandations de ce comité multipartite à l'effet que peut-être qu'il serait intéressant pour ces sites de catégorie B d'avoir une meilleure caractérisation des sédiments, d'avoir un peu plus d'informations.





	En tout cas si vous pouviez nous apporter plus d'éclairage là-dessus, j'apprécierais.





PAR M. PIERRE MICHON:





	Nous allons vérifier, je pense que - est-ce que c'était le site de dragage, le site de dépôt, je pense que c'est le site de dépôt qui est identifié comme étant une catégorie B, il faudra vérifier, puis à ce moment-là...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais on parle du quai de Rivière-du-Loup.





PAR M. PIERRE MICHON:





	Ce serait le quai!  Comme je vous dis, de toute façon, à chaque dragage, on fait faire une caractérisation des sédiments.  Donc dans le cas qui nous concerne, en 2000, je pense que c'est des sédiments qui ont été échantillonnés peut-être en 99, il y avait pas de mercure, donc la problématique de dragage a été effectuée, peut-être que l'information n'est peut-être plus à jour.  Je vais vérifier ça.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	J'apprécierais.  





	Est-ce que vous avez une autre question?





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Oui, mais j'aimerais rajouter, une sous-question avant ma dernière question!  Les sites d'échantillonnage, d'un dragage à l'autre, est-ce que c'est toujours les mêmes sites ou on varie les mêmes sites, parce que quand même ça peut être déterminant?  Est-ce que vous demandez toujours un échantillonnage...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Une information de façon générale, monsieur Michon, on pourrait voir ce qu'il en est, puis après ça on pourrait aller voir du côté de la Société des traversiers pour savoir ce qu'il en est dans le cas du site de Rivière-du-Loup!





PAR M. PIERRE MICHON:





	Comme je le mentionnais tout à l'heure, à chaque fois qu'on exige, si on veut, une caractérisation, on donne une approbation et on vérifie si le choix des stations, la localisation des stations est adéquate par rapport au volume à draguer, donc en superposition, si je peux m'exprimer comme ça, par rapport à la bathymétrie du site à draguer.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et, monsieur Mainguy, dans le cas de la Société des traversiers, dans le cas du site de Rivière-du-Loup, est-ce que les stations, il est exact que les stations changent d'une année à l'autre ou si elles sont localisées aux mêmes endroits?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Je vais demander à monsieur Pelletier de répondre à la question.





PAR M. MARC PELLETIER:





	Lors des dernières caractérisations, de mémoire, les deux (2) autres qui ont été réalisées avant, 2000 et l'autre remonte, je crois, en 99, effectivement c'est toujours le même patron d'échantillonnage qui a été utilisé, et on n'a pas jugé bon de modifier ce patron-là qui nous semblait tout à fait représentatif de la surface à draguer.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Monsieur Hervieux, votre dernière question.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	La dernière question, est-ce que c'est possible de connaître qu'est-ce que ça peut coûter à chaque année, en termes de coûts, le dragage d'entretien, puis aussi avoir un genre de tableau, parce qu'on a toujours des quais qui relèvent de l'âge de pierre, c'est pas la technologie moderne appliquée!





	Les coûts d'entretien des quais en moyenne, comment ça peut se ventiler, puis qu'est-ce que ça représente avec les coûts de dragage, tout et tout, en fonction d'une étude d'alternatives.  Par exemple je pensais à un quai sur piliers comme on a, quelqu'un citait l'Ultramar à Québec, alors des quais sur piliers qui permettent d'aller jusqu'en eau profonde et qui permettent aussi la circulation des eaux, mais dépendamment que la façon que les piliers sont disposés, bon, il y a toutes sortes de particularités.





	Mais par exemple, eux mentionnaient tout à l'heure, j'ai sauté un bout, mais ils mentionnaient tout à l'heure qu'il y avait un projet éventuel de quai pour Rivière-du-Loup où ils vont, on ne sait pas s'ils vont utiliser une rallonge sur piliers ou s'ils vont restructurer avec de la roche, mais ils semblaient conserver l'ancien système de roche, mais ils disent qu'il faut pas le restaurer, alors c'est comme pas clair.





	Puis je pense que dans un contexte où le BAPE étudie un projet de dragage, ça veut pas dire que l'année prochaine il va y avoir une nouvelle audience, peut-être que ça serait bon d'explorer quel est le projet de ce quai-là pour voir dans quelle mesure on peut ou ne pas permettre certaines pratiques en matière de dépôt de sédiments et même de techniques de dragage.





	Moi, j'aimerais en savoir plus sur ces coûts pour comparer à des coûts que ça coûterait pour utiliser la technologie qui existe, par exemple pour des piliers de barrage ou des piliers, de différents types de piliers qui pourraient être un support de base pour soutenir les quais, donc qui permettraient aussi le passage des glaces entre autres.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	En fait, votre question...





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	En somme, c'est une comparaison.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





... elle a beaucoup de facettes.  D'abord, il faut comprendre qu'il y a des dragages mécaniques et des dragages hydrauliques, déjà là il y a une nuance dans les coûts.  





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Dans le cas de Rivière-du-Loup, on sait très bien que ça va être pas autre chose qu'un dragage mécanique.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais votre comparaison, d'abord la Société des traversiers, j'imagine, pourra parler pour ses quais, j'imagine que vous n'avez pas d'information pour les autres quais, enfin je fais une supposition, à moins que vous l'ayez, là?





	Mais est-ce que vous avez une information, une comparaison des coûts d'entretien, de dragage d'entretien de quais?  Des données, pour qu'on puisse comparer les choses, là?





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Ils doivent avoir un barème de base pour savoir comment ça coûte pour tant de mètres cubes pour draguer, ils doivent avoir une moyenne de prix puis comparer annuellement qu'est-ce que ça coûte à long terme ou à moyen terme si on décide de construire un autre type de quai qui permettrait d'éviter justement ce que vous disiez.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	On va y aller par étape!





	Alors peut-être, monsieur Mainguy, est-ce que vous avez une information par exemple sur ce qu'il en coûte au mètre cube de draguer?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Approximativement dix dollars (10 $) du mètre cube en appels d'offres publics, comme on a fait cette année.





	Puis ces coûts-là sont assez représentatifs de ce que le fédéral payait avant.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Donc dix dollars (10 $) du mètre cube?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Approximativement.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Fonction du volume qu'il y a à draguer à chacun des quais?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Voilà.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	On peut faire une multiplication.  





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Dans l'étude d'impact, on estimait environ trois cent mille dollars (300 000 $) par année pour Rivière-du-Loup.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et c'est une moyenne, c'est une valeur pour Rivière-du-Loup, c'est une moyenne des informations que vous avez à la Société des traversiers pour les dragages qui sont faits sur vos quais ou si c'est une valeur moyenne pour Rivière-du-Loup?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	C'est une valeur moyenne pour Rivière-du-Loup.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Pour Rivière-du-Loup.  Mais est-ce que vous avez, parce qu'ici, bon, il a été utilisé un dragage mécanique, enfin, est-ce que vous avez d'autres informations?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Bien, on a deux (2) autres sites où on fait du dragage, à l'île aux Coudres et à l'île aux Grues, mais c'est des plus petits volumes.  À l'île aux Coudres, c'est à peu près dix mille mètres cubes (10 000 m3) puis à l'île aux Grues, cinq mille (5000 m3).





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Cinq mille mètres cubes (5000 m3)?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	À peu près.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Puis est-ce que ce sont des dragages mécaniques?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Le même dragage, la même compagnie, le même appel d'offres.








PAR LA PRÉSIDENTE:





	Puis c'est dix dollars (10 $) du mètre cube?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Oui, approximativement.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Du côté de monsieur Michon, est-ce que vous avez des informations concernant les valeurs moyennes ou les coûts moyens par mètre cube pour les différents projets qui ont pu être vus par votre ministère?





PAR M. PIERRE MICHON:





	De façon générale, les coûts qui ont été avancés, ça correspond pas mal à l'information que je pourrais vous fournir.





	Une drague hydraulique peut être rentable quand on a affaire à des gros volumes de sédiments, parce que c'est des coûts de mobilisation qui sont plus...





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Et des gros volumes, c'est quoi?





PAR M. PIERRE MICHON:





	Cinquante mille mètres cubes (50 000 m3) et plus.  Autrement avec un petit dragage comme ça, c'est certain qu'une drague hydraulique - bien petit, je veux dire en bas de cinquante mille mètres cubes (50 000 m3) - un plus petit dragage, c'est certain que si on compare la drague à succion par rapport à la drague à benne preneuse et le traitement qui doit être effectué par rapport, tout ce qui peut concerner le rejet finalement en milieu terrestre, parce qu'une drague, en général une drague hydraulique, c'est pas pour un rejet en eau libre, c'est nécessairement des coûts qui peuvent aller du simple au double. si on parle de volume de l'ordre de vingt-cinq mille (25 000 m3) à trente mille mètres cubes (30 000 m3).  Ça, c'est sous toutes réserves, c'est des estimations grossières, mais c'est l'information que je peux vous donner, là.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	C'est l'autre partie de la question, à savoir, si on prend ces dix (10) dernières années et si on prend Rivière-du-Loup à titre d'exemple, comment ça a pu coûter pour entretenir le quai en termes de réparation, etc., et comment ça aurait pu coûter si on se dirigerait pas vers un autre projet, qu'est-ce qu'on anticipe comme coûts?


	Puis est-ce que c'est possible, à un moment donné, de voir comment on peut anticiper un coût de construction d'un autre type de quai?  Est-ce que vous avez envisagé déjà cette alternative-là dans votre projet de reconstruction?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors moi, si je comprends bien, le dragage à Rivière-du-Loup se fait depuis 1965.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Non, on parle pas du dragage, je parlais du quai lui-même, de la réfection du quai, de l'entretien et de la réparation.





	Et si on regarde ces dix (10) dernières années qu'est-ce que ça l'a coûté pour ce type de quai là en termes de coûts de restauration, et qu'est-ce qu'on anticipe maintenant si on allait vers la restauration de ce quai-là, qu'on ne veut pas faire puisqu'on parle d'un autre projet, alors est-ce qu'on peut déjà parler d'une comparaison de coûts entre un nouveau projet et un projet de réfection actuel?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Monsieur Mainguy, est-ce que vous avez l'information sur les coûts d'entretien du quai de Rivière-du-Loup, par exemple, depuis les dix (10) dernières années?





	Parce que la Société des traversiers est propriétaire depuis 2000?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	19 juin 2000.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	C'est ça.  Donc est-ce que dans les transferts d'informations, les dossiers qui nous ont été transférés, est-ce qu'il y a moyen de connaître, d'avoir l'information, d'obtenir l'information sur ce qu'il en a coûté en entretien au quai de Rivière-du-Loup au cours des dix (10) dernières années?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Oui, je crois que oui, mais on l'a pas ici.  C'est disponible.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Est-ce que vous pourriez nous fournir l'information?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Oui, on pourrait peut-être fournir l'information, on a des documents à Québec.  





	Mais on s'interroge un petit peu sur la pertinence de la question par rapport au dragage!  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	J'en juge!  Donc moi, j'aimerais qu'on puisse, parce que monsieur Hervieux essaie de voir, il essaie de faire dans le fond une analyse comparative entre draguer chaque année, entretenir un quai actuel, puis il essaie de comparer à votre solution que vous envisagez pour dans cinq (5) ans, à savoir construire un nouveau quai.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Et à savoir le type de quai que vous allez construire et qui va permettre justement d'éviter le dragage comme priorité de ce que vous avez soulevé.





	À ce moment-là, je pense que c'est comme intéressant déjà d'avoir une amorce de ce que va être le futur projet à partir des intentions que vous avez et des chiffres qui sont réels actuellement, afin de comparer les coûts.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Là-dessus, monsieur Hervieux, je voudrais pas qu'on s'enlise dans des spéculations ou dans des hypothèses hypothétiques.  Là, il faut comprendre que tantôt, la Société des traversiers nous a informés qu'elle commençait son étude, ses études là-dessus, elle va regarder différents scénarios.





	C'est un peu difficile, j'imagine en tout cas, je vais leur demander, mais j'imagine que c'est difficile pour le moment de préciser quel type de projet ils vont retenir ou quelle solution ils vont envisager.  





	Mais je vais demander quand même à monsieur Mainguy, je voulais quand même mettre ces réserves-là, parce qu'on peut spéculer longtemps.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Non je comprends, de se permettre d'aller à la pêche, mais si on est capable d'obtenir des chiffres qui sont réels actuellement, ça peut donner l'idée à d'autres personnes qui liront les verbatim d'une marge de possibilités pour voir quelle alternative ils peuvent adopter en fonction de ce que ça coûte déjà comme dépenses actuelles.








PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais actuellement, on se prononce sur un projet d'entretien de dragage au quai de Rivière-du-Loup aux installations actuelles.  





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Oui, puis je vous disais que l'année prochaine, vous serez peut-être pas ici pour réévaluer le même projet.  Alors c'est dans ce sens-là qu'on peut déjà amorcer une réflexion sur d'autres alternatives possibles.





	Moi je rajoutais que ce n'était pas spécifiquement pour le quai de Rivière-du-Loup, mais c'est pour l'ensemble des quais dont la responsabilité semble se faire de plus en plus transférer au Québec.  





	Alors dans ce contexte-là, on se dit, bien, c'est une façon de gérer l'état du fleuve Saint-Laurent en regardant déjà la question des dragages.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors on va demander à monsieur Mainguy.  





	Monsieur Mainguy, est-ce que dans les hypothèses que vous avez peut-être sur la table, je le sais pas, vous nous le direz, est-ce que vous évaluez la possibilité de prolonger le quai actuel avec un quai sur pilotis?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	On est encore à l'étape des études et des analyses, c'est probablement les études hydrodynamiques et de sédimentologie qui vont confirmer la nécessité ou de pas utiliser sur des pieux, donc une structure surélevée sur pieux.  





	Donc c'est pas déterminé du tout pour l'instant, ça va être toutes les analyses, les modèles numériques qui vont être faits pour ça.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Mais c'est une hypothèse qui n'est pas exclue?





PAR M. DENIS MAINGUY:





	C'est une hypothèse qui n'est pas exclue pour le moment.








PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Vous allez être capable d'obtenir au moins les coûts d'entretien de ces quais-là et de réfection, et ceux qui étaient prévisibles dans l'avenir s'il n'y avait pas lieu à un autre projet?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	En fait, on va obtenir l'information sur le coût d'entretien du quai de Rivière-du-Loup au cours des dix (10) dernières années.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Oui, et le coût que ça coûterait si on n'allait pas vers un autre projet pour remettre le quai en état, qu'est-ce qu'on anticipe comme coûts?





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Comme coûts d'entretien, de réfection plutôt que de construction, de remplacement.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Oui.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors donc quels ont été les coûts au cours des dix (10) dernières années et quels seraient les coûts d'entretien du quai au cours des prochaines années.  





PAR M. DENIS MAINGUY:





	Jusqu'à la fin de sa vie utile, c'est ça.  Les coûts des dix (10) dernières années - en fait ce qu'on pourrait vous produire et qu'on n'a pas ici, c'est le document qui a été produit par le fédéral sur les coûts d'entretien et réparation, je sais pas si ça va aux dix (10) dernières années, mais en tout cas, on avait quand même une bonne période, là.  C'est tout le document qui avait été préparé par le fédéral là-dessus avant de le céder à la province.  C'est comme ça que les montants de compensation ont été déterminés.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Puis êtes-vous en mesure de nous fournir une évaluation des coûts d'entretien jusqu'à la fin de la vie utile?








PAR M. DENIS MAINGUY:





	Basée sur des moyennes historiques, oui.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	D'accord.  Alors ce sera déposé à la Commission.





PAR M. GASTON HERVIEUX:





	Merci beaucoup.





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Merci monsieur Hervieux.  





	Monsieur Michel Lajoie!  





PAR M. MICHEL LAJOIE:





	J'ai plus de questions.  





PAR LA PRÉSIDENTE:





	Alors la Commission va mettre fin à ses travaux et va ajourner jusqu'à demain.  Demain, on va reprendre en après-midi à deux heures (2 h).  Alors on vous invite à deux heures (2 h) demain.


_______________





SÉANCE AJOURNÉE AU 12 SEPTEMBRE 2001


À QUATORZE HEURES (14 H)


_______________


	Je, soussignée, DENISE PROULX, sténotypiste officielle, certifie sous mon serment d'office que le texte qui précède est la traduction fidèle et exacte de mes notes sténotypiques.








                                                                                                                DENISE PROULX,             


                                                                                                                Sténotypiste officielle.
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